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Point no 4 de l’ordre du jour 

Rapport du Conseil communal au Conseil général sur la stratégie 

financière de la commune de Milvignes pour les années 2026 – 2029  

Monsieur le Président,  

Mesdames les Conseillères générales,  

Messieurs les Conseillers généraux, 

 

Vous avez entre vos mains un rapport en deux parties. Il s’agit de l’intégralité du document 

transmis par le Conseil communal à la Commission financière, précédé d’un résumé, plus 

digeste, qui en reprend les éléments principaux. Le Conseil communal vous recommande de 

lire les deux parties de ce rapport, afin que vous soyez en possession de toutes les 

informations nécessaires à votre prise de décision.  

A.  Résumé 

1. Introduction  

La période 2026–2029 est déterminante pour la stabilité financière de la commune de 

Milvignes. Face à une hausse structurelle des charges, à des besoins importants en 

rénovations de nos infrastructures et à des contraintes budgétaires accrues, le Conseil 

communal a défini une stratégie visant à garantir l’équilibre financier à moyen terme. 

Cette stratégie repose sur plusieurs leviers complémentaires : maîtrise des charges, 

optimisation des ressources humaines, priorisation des investissements et adaptation du 

coefficient fiscal. L’objectif est de préserver la capacité d’investissement de la commune, tout 

en maintenant des prestations de qualité, sans être luxueuses, pour la population. 
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2. Situation financière de la commune 

2.1. Constats 

- Le résultat d’exploitation est déficitaire depuis 2025 et se creuse. Cela signifie que les 

dépenses (charges) augmentent plus fortement que les revenus, et qu’un déséquilibre 

s’installe : 

 

 

- La planification financière pour les années 2027 à 2029 présente des déficits croissants 

(colonnes en bleu, à gauche pour chaque année) : 

 
 

- La dette communale est attendue en hausse de 30 M CHF, soit juste sous la barre des 100 

M CHF en 2029 (68 M CHF à fin 2026 selon le budget). 

- L’autofinancement baisse fortement. 

- Les investissements prévus en 2027-2029 ne respectent pas le frein à l’endettement 

(moyenne des dernières années 4 à 5 M CHF).   
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2.2. Conséquences 

Sans prendre de mesures, la commune ne pourra plus financer ses investissements 

sereinement. Une action rapide est nécessaire pour éviter une dégradation structurelle des 

finances. Le Conseil communal propose une série de mesures dont la plus importante est la 

hausse du coefficient fiscal de 5 points correspondant à un apport supplémentaire de 2 M 

CHF.  

2.3. Raisons 

Les raisons principales pour cette évolution se trouvent dans les domaines suivants :  

- Les coûts liés aux élèves et aux écoles sont plus élevés.  

- La facture sociale augmente. 

- Le poids des nombreux investissements se retrouve dans des charges 

d’amortissement croissantes.  

 

Ces éléments sont développés ci-après :  

2.3.1. Charges d’amortissements (env. 12% des charges totales) 

Les amortissements augmentent de manière durable en raison du volume élevé 

d’investissements réalisés ces dernières années. Cette hausse de 3 à 5% par an (soit env. un 

point d’impôt) est structurelle. Elle ne se résorbera pas rapidement et s’inscrit dans le long 

terme.  

Milvignes investit pour ses enfants en transformant le collège des Mûriers 2 en centre d’accueil 

pré- et parascolaire pour un montant total de 12M CHF. A lui seul, ce projet va générer dès 

2027 des charges annuelles (amortissements et intérêts) de 640'000.- CHF, soit 1,5 point 

d’impôt.  

2.3.2. Charges de transfert (env. 40% des charges totales) 

Les charges de transfert progressent fortement, notamment en lien avec les infrastructures 

scolaires régionales. La rénovation et la construction des collèges de Longueville du 

CESCOLE (70 M CHF au total) fait grimper fortement le coût de l’élève. Avec environ 1'000 

élèves de Milvignes au sein du cercle scolaire, cela représentera une hausse de 2'000.- CHF 

par élève d’ici à 2029, soit une charge de 2 M CHF supplémentaires pour la commune, soit 5 

points d’impôt.  

3. Mesures 

3.1. Mesures prises 

Le Conseil communal a déjà pris un certain nombre de mesures, avec la collaboration de la 

Commission financière. Il n’a pas attendu pour agir.  

- Révision des taxes causales (eau et déchets déjà décidé/voté, épuration et port en 

préparation) 

- Révision du règlement des Taxes et Emoluments 

- Projet de Plan de stationnement en cours 

- Gel des créations de postes.  
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- Lors d’un départ, le taux d’activité du poste à repourvoir sera revu et proposé, quand cela 

s’avère possible, à un taux plus bas.   

- Reprise par des employés communaux de tâches auparavant externalisées 

- Révision régulière du plan des investissements lié aux projets en cours et à venir, afin 

d’adapter les montants et le calendrier des interventions en fonction de l’avancée des 

travaux et surtout des finances communales. Une grande partie des investissements 

prévus dans la planification 2027-2029 devront être reportés pour respecter le frein à 

l’endettement. 

Ces mesures génèrent des économies limitées (100'000.- à 200'000.- CHF) et ne suffisent pas 

à compenser l’augmentation des charges.  

3.2. Mesures proposées 

Sur la base des informations présentées ci-dessus, il est clair qu’une hausse du coefficient 

fiscal doit être envisagée. Elle s’inscrit dans un effort général de maîtrise des dépenses. Les 

domaines des Ressources humaines, des Charges des Biens et Services comme des 

Investissements immobiliers ont également retenu l’attention du Conseil communal et de la 

Commission financière. Ces points sont développés dans les lignes qui suivent.  

3.2.1. Coefficient fiscal 

En faisant la liste exhaustive de toutes les augmentations de charges en grande partie 

énoncée ci-dessus, la commune de Milvignes devrait envisager une hausse de son coefficient 

fiscal de 10 points pour bénéficier de 4 M CHF de revenus additionnels. Une partie peut être 

absorbée par les autres mesures proposées.  

3.2.1.1. Pourquoi 5 points ?  

La commune peut faire face aux investissements qui ressortent de son propre plan des 

investissements. Elle constate que l’augmentation des charges liées à la rénovation et à la 

construction des collèges de Longueville représente des montants qu’elle ne pourra pas 

absorber.  

Ces charges liées au coût des élèves vont augmenter de 400'000.- CHF en 2027, de 800'000.- 

CHF en 2028 et à nouveau de 800'000.- CHF en 2029. Ce sont donc bien 2 M CHF qui doivent 

être financés par le biais de la hausse du coefficient fiscal de 5 points. Au vu de ces éléments, 

le Conseil communal propose de procéder à une augmentation en deux étapes :  

- 3 points de hausse, de 63 à 66 points, dès le 1.1.2027 

- 2 points de hausse, de 66 à 68 points, dès le 1.1.2028.  

Au vu du caractère structurel de la situation du ménage communal aujourd’hui et dans les 

années qui viennent, il faut considérer que cette hausse sera pérenne puisque l’amortissement 

des travaux va s’étaler sur 30 ans. 

3.2.1.2. Milvignes par rapport aux autres communes 

Milvignes rejoindrait Boudry et Le Landeron avec un coefficient de 68 points. La commune 

resterait dans une bonne position, au 8ème rang sur le plan des impôts et en-dessous de la 

moyenne cantonale de 71,1 points. L’attractivité de la commune reste préservée et elle peut 

maintenir des prestations de bon niveau.  
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3.2.1.3. La hausse en chiffres pour l’habitant 

Concrètement pour un habitant, le changement de coefficient de 63 à 68 représente une 

hausse d’impôt (canton et commune) de 2,7%. Si on considère uniquement la part communale, 

la hausse sera de 7,9%.  

En fonction de son statut civil (non marié / marié, avec enfant-s), et pour un revenu imposable, 

l’augmentation annuelle d’impôt en CHF se monterait à :  

Revenus 

imposables 

50'000.- 80'000.- 100'000.- 120’000 150'000.- 

Augmentation 

d’impôt estimée 

100.- à 

200.- 

300.- à 400.-  400.- à 500.- 600.- à 700.- 700.- à 900.- 

 

Montant d’impôt 

communal payé 

actuellement 

1'000.- 5'000.- 10'000.- 15'000.- 20'000.- 

Augmentation 

d’impôt estimée 

79.- 397.- 794.- 1'191.- 1'588.- 

Des tableaux complets se trouvent dans le rapport en annexe.  

3.2.2. Ressources humaines : gel des effectifs 

La masse salariale représente les 25% des charges totales de la commune. Le Conseil 

communal exprime sa volonté de ne pas créer de nouveaux postes jusqu’à la fin de la 

législature. De plus, à chaque départ, une réduction du taux d’activité du poste sera étudiée.  

3.2.3. Réduction Charges Biens et Services 

Les charges de Biens et de Services représente 15% des charges totales de la commune. Le 

Conseil communal a identifié des potentiels d’économies pérennes de l’ordre de CHF 

100'000.- à CHF 200'000.- par an en réduisant le coût de biens ou de prestations.  

3.2.4. Investissements immobiliers – valoriser le patrimoine 

La commune dispose d’un patrimoine foncier et immobilier qui peut contribuer à renforcer les 

finances communales. Les fonds obtenus par la vente de certains objets seront consacrés à 

des projets immobiliers futurs, qui apporteront de nouvelles sources de revenus. Ces projets 

verront leur préparation et leur réalisation à moyen terme, dans un horizon temps de minimum 

2-3 ans.  

4. En résumé 

Quatre leviers sont mis en œuvre :  

1. Gel des créations de postes jusqu’à la fin de la législature (juin 2028) 

2. Charges de fonctionnement bloquées au niveau budget 2026 et réductions ciblées 

3. Valorisation du patrimoine immobilier 

4. Hausse du coefficient fiscal de 63 à 68 en deux étapes 
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5. Conclusion 

Les mesures proposées sont nécessaires pour préserver l’équilibre financier de la commune. 

L’augmentation du coefficient fiscal constitue une décision nécessaire, responsable et 

proportionnée permettant d’anticiper les déséquilibres futurs tout en maintenant la qualité des 

prestations et la capacité d’investissement.  

La conclusion générale ainsi que l’arrêté figurent en fin de partie B du présent rapport. 

 

 Le Conseil communal 

Colombier, le 9 avril 2026 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe :  

- Tableaux Excel avec simulation de l’évolution de la fiscalité avec un coefficient de 68 

points. 
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B. Document transmis par le Conseil communal à la Commission 

financière en janvier 2026 

 

Introduction  

La période 2026–2029 s’annonce déterminante pour l’équilibre et la pérennité des finances de 

la Commune de Milvignes. Confronté à une évolution rapide du contexte socio-économique, à 

des besoins croissants en infrastructures et services publics ainsi qu’à des contraintes 

budgétaires renforcées, le Conseil communal a engagé une réflexion stratégique globale afin 

de garantir la maîtrise durable des ressources publiques. Menée en collaboration avec la 

Commission financière, cette démarche vise à doter la commune d’une trajectoire financière 

stable, responsable et compatible avec ses ambitions de maintien et de développement de 

prestations publiques accessibles pour tous.  

À l’issue d’une séance consacrée à cette stratégie, le Conseil communal et la Commission 

financière ont identifié plusieurs leviers d’action prioritaires permettant d’orienter la gestion 

financière sur le moyen terme dans le but de préserver durablement la capacité 

d’investissement et la qualité des services à la population. Le premier concerne l’adaptation 

du coefficient fiscal, outil central d’équilibrage entre ressources et prestations. Le deuxième 

regroupe les mesures liées aux ressources humaines, notamment le gel des postes de travail 

(EPT) et une réflexion autour de l’échelon, qui contribuent à contenir l’évolution de la masse 

salariale tout en préservant la qualité des services rendus. Par ailleurs, des efforts ciblés sur 

la réduction des charges et l’optimisation d’autres ressources doivent permettre de 

renforcer l’efficience de la gestion courante. Enfin, une attention particulière est portée aux 

nouveaux investissements immobiliers, dont la planification et la priorisation doivent 

garantir une croissance maîtrisée du patrimoine communal et une rentabilité financière à long 

terme. 

Ce rapport présente la stratégie financière à adopter pour ces exercices comptables, ses 

fondements, les choix effectués et les mesures envisagées. Il vise à offrir une vision cohérente, 

transparente et anticipative de la gestion financière communale, renforçant la confiance par 

une gestion rigoureuse au service d’une commune de Milvignes solide, attractive et tournée 

vers l’avenir.  
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1. Plan financier : Budget 2026 et Plan financier 2027-28-29 

1.1 Position du Conseil communal  

La situation actuelle, avec les paramètres tels que nous les connaissons ne permet pas à la 

commune de Milvignes de préparer des projets et de réaliser les investissements 

correspondants sereinement pour les prochaines années.   

En effet, le Conseil communal constate que l’impact de l’augmentation des charges est 

important et qu’il n’est pas compensé par des revenus en adéquation. En découle une 

péjoration générale des résultats opérationnels, financier et de résultats sur la période sous 

revue, soit du Budget 2026 à l’année 2029.  

Il est important de mentionner ces éléments basés sur le Budget 2026 et le Plan financier à 3 

ans pour les années 2027-2028-2029, sans faire de répétitions d’éléments déjà connus, mais 

en identifiant les problématiques sur la base des chiffres les plus actuels et de déterminer les 

pistes pour y répondre.  

Les constats faits ici sont suivis plus bas dans le chapitre d’analyses détaillées. Il est 

recommandé de consulter le fichier Excel en annexe pour visualiser la situation et les 

commentaires y relatifs (une page avec les taux d’augmentation et une page avec une 

simulation et un tableau pour l’insuffisance de financement – besoin de trésorerie).  

1. Négatif dès le budget 2025, le résultat d’exploitation continue de se creuser. 

L’augmentation des charges d’amortissement et des charges de transfert ne peut pas 

être compensée avec une hausse du coefficient fiscal de 5 points passant de 63 à 68. 

Une stabilisation des charges de transfert est attendue dès la fin de la période sous 

revue, les travaux de rénovation et de construction des collèges arrivant à leur terme. 

Stabiliser ou réduire les charges d’amortissement passera par une stabilisation des 

montants investis sur le long terme, ce qui sera difficile au vu du plan des 

investissements de la commune.  

2. Le résultat provenant des financements faiblit d’année en année, restant toutefois 

positif. Le risque principal réside dans une hausse des taux d’intérêt. L’endettement 

doit être gardé sous contrôle. Des ventes d’actifs (terrains, immeubles, vignes) peuvent 

apporter de façon unique et temporaire des bouffées d’oxygène aux finances 

communales.  

3. Le compte de résultat montre des déficits croissants pour les années sous revue.  

Cette situation requiert une attention soutenue et le Conseil communal propose d’y répondre 

par les mesures suivantes :  

Augmenter les revenus 

La marge de manœuvre est ici la plus grande et peut se traduire par une hausse du 

coefficient fiscal et par un ajustement des taxes causales, et par le biais de la révision 

en cours du règlement des taxes et émoluments. Comme décrit plus haut, les hausses 

envisageables pour le coefficient et pour les taxes ne suffisent pas à apporter un 

équilibre sur le long terme.  

Réduire ou stabiliser les charges  

Il faut se concentrer sur les charges pour lesquelles nous avons une maîtrise, soit les 

charges RH (mais dont le potentiel d’économies est jugé très faible) et les charges de 

Biens et Services qui doivent être bloquées au niveau du budget 2026 ou réduites.  

Une gestion stricte des priorités des investissements doit permettre de stabiliser les 

investissements et par conséquence les charges d’amortissement et l’endettement sur 



Partie B - Rapport du Conseil communal au Conseil général sur la Stratégie financière de la commune de 

Milvignes pour les années 2026-2029 

  

Page 11 

le long terme. Le montant des investissements peut difficilement s’inscrire en 

croissance dans les prochaines années. Le frein à l’endettement impose aussi une 

limite de 4 à 5 M CHF maximum d’investissements (soumis au frein) par année.  

L’autofinancement fond comme neige au soleil pour devenir inférieur à 1 M CHF en 

2029.  

L’endettement augmente pour friser les 100M CHF en 2029. Les déficits inscrits dans 

la planification financière des années 2027 à 2029 se montent à plus de 7 M CHF au 

total et vont réduire d’autant la fortune de la commune qui est présumée à 18,2 M CHF 

à fin 2025. Ces éléments montrent clairement à nouveau qu’une réduction et une 

gestion stricte des investissements ces prochaines années sont absolument 

nécessaires.  

1.2 Analyse et commentaires détaillés 

Toutes les entités publiques sont requises de produire en parallèle du budget de l’année 

suivante un plan financier pour les 3 années suivantes. Ces données financières sont les plus 

récentes concernant Milvignes. Elles proviennent du cahier du budget 2026 V2.  

Ce Plan financier est à la base de l’analyse financière développée dans les prochaines pages.  

Plan Financier et des tâches  

  

Source : Budget 2026, V2 pour le Conseil général du 22.1.2026, page 22.  

Sans faire de répétitions inutiles, il est important de relever les constats suivants :    
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1.2.1 Résultat d’exploitation 

Le résultat d’exploitation (ou résultat opérationnel ROPE) est négatif au budget 2026 et se 

péjore fortement dans les années qui suivent. Cela implique un financement des activités 

courantes de la commune par l’emprunt.  

Les principales raisons résident du côté des charges :  

- forte augmentation des amortissements liés à l’augmentation des investissements 

ces récentes années et  

- hausse des charges de transfert (principalement Cescole, la facture sociale et les 

transports dans une moindre mesure).  

 
Source : Budget 2026, V2 pour le Conseil général du 22.1.2026, page 22, avec calcul du taux 

d’augmentation 

 

Du côté des revenus d’exploitation, les revenus fiscaux croissent modérément à 0.5% de 

moyenne et incluent la légère croissance de la population.  

 
Source : Budget 2026, V2 pour le Conseil général du 22.1.2026, page 22, avec calcul du taux 

d’augmentation 

 

➢ L’amélioration du résultat d’exploitation est un des axes sur lesquels il faut 

travailler.  

➢ Les charges liées aux amortissements et celles de transfert n’offrent que très 

peu de possibilités d’intervention, dont celle de stabiliser ou réduire les 

investissements à moyen-long terme. Cette option est peu compatible avec le 

programme d’investissements de Milvignes.  

➢ Les possibilités d’action ne sont pas meilleures du côté des revenus fiscaux. 

Seule une hausse du coefficient permet d’augmenter les revenus. 

1.2.2 Résultat provenant des financements 

Le résultat provenant de financements diminue de période en période en restant positif. 

L’augmentation de l’endettement provoque une hausse des charges financières. Avec un taux 

d’intérêt bas, cette augmentation reste gérable. Elle comporte un risque en cas de hausse des 

taux.  

La vente d’actifs est comptabilisée dans cette section. En bleu dans le tableau ci-dessous, la 

simulation de la vente d’un actif pour 800'000.- CHF en 2028.  
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Source : Budget 2026, V2 pour le Conseil général du 22.1.2026, page 22, avec calcul du taux 

d’augmentation 

➢ Une gestion stricte de l’endettement et la vente potentielle d’actifs représentent 

un autre axe de travail.  

1.2.3 Résultat extraordinaire 

Les montants en lien avec la réserve provenant de la non réalisation d’investissements dans 

l’année courante ont souvent permis d’enregistrer un résultat extraordinaire positif, permettant 

de bénéficier d’un total du compte de résultats positif. On ne peut malheureusement pas 

prévoir de montant au budget, ni tabler sur un montant d’année en année. Il faut par contre 

conserver une même pratique comptable sur le long terme.  

1.2.4 Total du Compte de résultats 

Le total du compte de résultats quant à lui montre des déficits croissants, qui ne sont pas 

soutenables à court terme.  

 
Source : Budget 2026, V2 pour le Conseil général du 22.1.2026, page 22, avec calcul du taux 

d’augmentation 

➢ Les axes de travail définis ci-dessus ne font que se confirmer.  

1.3 Analyse détaillée du Plan financier 2026-2029 

Une analyse détaillée permet de clarifier le contenu de chaque ligne du Plan financier ci-

dessus. Sont mises en évidence ci-dessous en gras et italique les rubriques pour lesquelles 

une marge de manœuvre ou un levier existent, et pour lesquelles des mesures sont 

envisageables. Les charges de biens et de services sont les charges sur lesquelles la 

commune a une prise directe relativement rapide. Par contre, les charges de personnel sont 

en lien avec les contrats de travail à durée illimitée pour la plupart et les amortissements du 

patrimoine administratif découlent des investissements réalisés. Ces 2 types de charges ne 

peuvent être modifiées qu’à long terme. 

1.3.1 Charges d’exploitation 

30. Charges de personnel – RH (environ 25% des charges totales) 

L’augmentation des charges est le reflet de l’échelon accordé, cela correspond à une 

augmentation annuelle de 1,38% de la masse salariale. Aucune indexation prévue. Ce compte 

fait l’objet d’une analyse détaillée plus bas dans ce rapport.  

31. Charges de Biens et Services – BS (environ 15% des charges totales) 

L’augmentation planifiée est de 0,5% par an, ratio établi sur une base historique. Ce compte 

fait aussi l’objet d’une analyse détaillée plus bas dans ce rapport.  
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33. Amortissement du patrimoine administratif – PA (environ 12% des charges totales) 

L’augmentation des montants est le reflet de l’augmentation des investissements des 

dernières années. Pas de levier direct de ce fait, les investissements réalisés étant à la source 

de l’augmentation. Une stabilisation des investissements à un niveau à définir pourrait à son 

tour stabiliser l’évolution des amortissements futurs.  

35. Attributions aux fonds et financements spéciaux 

Les chiffres importants de 2024 sont le reflet des opérations comptables de fin d’année 

demandées par le Service des communes du canton (dissolutions de fonds obligatoires). Pas 

de levier à attendre. 

36. Charges de transfert (environ 40% des charges totales) 

Ce poste augmente fortement en raison des charges liées aux écoles et à la facture sociale 

principalement. Nous n’avons pour ainsi dire pas de prise directe sur ces charges, les 

investissements ayant été votés et en cours de réalisation.  

37. Subventions à redistribuer 

Redevance sur la vente de l’eau (canton). Se neutralise avec la ligne 47 dans les revenus. 

Pas de levier à attendre. 

39. Imputations internes 

Ce montant fluctue peu, son impact est nul car neutralisé par la ligne 49 dans les revenus.  

1.3.2 Revenus d’exploitation 

40. Revenus fiscaux (environ 60% des revenus totaux) 

Les revenus prévus projetés pour 2026-2029 évoluent avec une progression de 0.5%. Cette 

ligne fait l’objet d’une analyse détaillée plus bas dans ce rapport.  

41. Patentes et concessions 

Montant faible, pas d’influence directe sur cette ligne. Pas de levier à attendre.  

42. Taxes (environ 15% des revenus totaux) 

Ces montants ont déjà fait l’objet d’analyses détaillées déjà présentées. Elles ont conduit à 

l’augmentation du prix de l’eau potable et à la réduction de la part impôt de la taxe déchets. 

Le but est d’équilibrer les comptes des domaines autoportés de l’eau, de l’épuration, des 

déchets et du port. Le montant de la réserve pour l’épuration permet de maintenir le prix du 

traitement de l’épuration au niveau actuel pour 2 ans. Le début des amortissements des coûts 

de rénovation de la Step de la Saunerie causera une augmentation des tarifs dès 2028. Les 

tarifs du port pourraient être augmentés du coût de la vie enregistré depuis la dernière 

augmentation. Une augmentation inférieure à 10% est possible sans devoir la soumettre à 

l’examen du Surveillant des prix.  

Figurent ici également la facturation de prestations communales administratives, scolaires et 

les amendes d’ordre. Le règlement communal des Taxes et émoluments est en cours de 

révision pour adapter la liste des prestations fournies et leurs prix. On ne peut pas s’attendre 

à un impact financier important de cette révision, bien qu’elle permette de facturer plus 

précisément le travail accompli par les collaborateurs de la commune. 

43. Revenus divers 

Montant faible, pas d’influence directe sur cette ligne. Pas de levier à attendre.  

45. Prélèvements sur les fonds et financements spéciaux  

Les chiffres importants de 2024 sont le reflet des opérations comptables de fin d’année 

demandées par le Service des communes du canton (dissolutions de fonds obligatoires). Pas 

de levier à attendre. 
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46. Revenus de transfert (environ 10% des revenus totaux) 

Il s’agit des subventions, contributions et dédommagements reçus.  

47. Subventions à redistribuer 

Il s’agit ici de la redevance cantonale sur l’eau potable. Montant stable. Se neutralise avec la 

ligne 37. Pas de levier à attendre.   

49. Imputations internes  

Ce montant fluctue peu, son impact est nul car neutralisé par la ligne 39 dans les revenus.  

1.3.3 Financements  

34. Charges financières (environ 2 % des charges totales) 

Elles recouvrent les intérêts de la dette (en augmentation) et les charges liées au patrimoine 

financier de la commune (stables). 

44. Revenus financiers (environ 4% des revenus totaux) 

Il s’agit essentiellement des loyers et fermages encaissés, et des montants provenant de la 

vente d’actifs financiers.  

1.3.4. Extraordinaire  

38. Charges extraordinaires  

Ces lignes 38 et 48 reflètent les montants en lien avec la réserve provenant de la non 

réalisation d’investissements dans l’année courante. La provision enregistrée en fin d’année n 

est reversée au début de l’année n+1.  

48. Revenus extraordinaires 

Parmi les revenus extraordinaires figure également l’amortissement annuel de la réévaluation 

du patrimoine administratif communal pour 952'600.- CHF, montant qui se trouve en charge 

dans la rubrique 33 Amortissements. (Rappel : le PA a été réévalué et le montant de cette 

réévaluation est amorti sur une période de 20 ans selon les instructions comptables données 

par le canton).  

1.4 Propositions de solutions  

Consulter le tableau Excel envoyé en annexe pour comprendre les simulations décrites ci-

dessous.  

1.4.1 Résultat opérationnel 

Avec des mesures à court terme (charges RH et charges Biens Services) et l’augmentation 

des revenus fiscaux projetés de 0,5%, on ne parvient pas à rééquilibrer le résultat opérationnel. 

Les augmentations des amortissements et des charges de transfert sont trop importantes.  

Avec ces mesures additionnelles, on constate par contre parvenir à obtenir un compte de 

résultat légèrement positif, en-dessus de l’équilibre pour l’année 2027.  

Même avec des mesures d’économie et de hausse des impôts pérennes, tant le résultat 

opérationnel que le compte de résultat demeureraient négatifs en 2028 et 2029, la situation se 

péjorant année après année.  

1.4.2 Compte de résultat 

Comme expliqué ci-dessus, les mesures d’économies et de hausse des revenus peuvent 

porter des fruits en 2027 et permettre un résultat proche de l’équilibre avec un léger bénéfice 

de env. 300'000.- CHF. 
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Par contre, même avec un maintien sur plusieurs années des mesures décrites, il n’est pas 

possible de conserver un résultat à l’équilibre. En effet, les amortissements augmentent de 

5% par an et les charges de transfert de 10% par an entre 2028 et 2029.  

Des ventes d’actifs (p.ex. Vente de 2 vignes pour 1M CHF environ) n’ont qu’un effet marginal 

et très temporaire sur le compte de résultat. Elles embellissent tout au plus le résultat 

provenant de financements.  

1.5 Besoin en financement et en trésorerie 

Insuffisance de financement et besoin de trésorerie 

 
Source : Budget 2026, V2 pour le Conseil général du 22.1.2026, page 22-23 

En complétant le tableau de la page 23 du budget 2026 V2 pour les années de la planification 

financière 2027-2029, on constate :  

- L’autofinancement suit un trend baissier. Les déficits croissants plus vite que le 

montant des charges d’amortissement, la situation de l’autofinancement continuera de 

se péjorer.  

- L’insuffisance de financement exprime la différence entre les investissements nets et 

le montant venant de l’autofinancement. Cette insuffisance de financement se creuse 

entre 2027 et 2029, passant de 6-8 M CHF à environ 15 M CHF. Ce qui veut dire qu’il 

faut emprunter les montants additionnels suivants pour financer une grande partie des 

investissements prévus au budget :  

Année  M CHF  Dette en M CHF Explications 

2026   +10,2   68.1   y.c. les Mûriers 2 pour CHF 7.25 M 

2027   +  8.1  76.2 

2028  +  6.6  82.8  

2029   +15,7  98.5 

Comme BDO le relevait dans son analyse, nous pourrions arriver à 100M CHF de dettes à 

l’horizon des années 2028-2029. En considérant le seul critère du financement, il n’est pas 
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possible d’envisager de réaliser tous les investissements prévus dans le plan des 

investissements 2026-2029.  

Avec des taux historiquement bas, la charge d’intérêt liée à la dette reste relativement basse. 

A titre d’illustration, la dette génère les charges financières suivantes au taux moyen actuel de 

1,5% environ et à des taux de 3% et 5% : 

Année  Dette en M CHF Charges financières en M CHF avec un  

Taux intérêt moyen de 

1,5%  3%  5% 

2026   68.1   1,022  2,043  3,405 

2027   76.2   1,143  2,286  3,810   

2028  82.8    1,242  2,484  4,140 

2029   98.5   1,478  2,956  4,925 

Les déficits prévus vont s’inscrire en réduction de la fortune communale de 18,2 M CHF 

présumés à fin 2025. Avec les déficits cumulés projetés pour les années 2026 à 2029 de 7,8 

M CHF, la fortune se réduirait à 10,4 M CHF.  

1.6 Frein à l’endettement 

1.6.1 Définition 

Le frein à l’endettement est un mécanisme qui vise à protéger les finances fédérales des 

déficits structurels et qui permet à la Confédération de s’assurer qu’une fois corrigées des 

fluctuations conjoncturelles, ses dépenses ne sont pas supérieures à ses recettes. Grâce à ce 

dispositif, l’administration fédérale peut réaliser des économies en période d’abondance et 

augmenter ses dépenses en temps de crise. À long terme, le frein à l’endettement contribue à 

la stabilisation, voire à la réduction, du taux d’endettement. Il est inscrit dans la Constitution. 

Le même dispositif existe au niveau du canton de Neuchâtel et de la commune de Milvignes. 

Des détails se trouvent à la page 14 du cahier du budget 2026 :  
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Taux d'endettement net en % de 2024 : 120.33       

          

Règles LFinEC         

Taux d’endettement net  
Degré minimal 

d'autofinancement exigé 

      

      

<0% pas de limite       

de 0 à <50%                                             25        

de 50 à <100%                                             50        

de 100 à <150%                                            70  <= a)   

de 150 à <200%                                             80        

200% et plus                                          100        

          

Marge d'autofinancement "sans les autofinancés"       

Résultat d'exercice : (-) déficit / (+) bénéfice -691'050  b) 
  

Amortissements sans les autofinancés 
3'366'800 

c) 
  

Marge d'autofinancement 2'675'750 d)=b+c   

Investissements sans les autofinancés, sans Mûriers 2 3'355'000 e) = plan des invest. 

Degré d'autofinancement 79.8 
f)=d/e respecté 

     

Limite légale :        3'822'500  g)=d/a  

Montant disponible :         (467'500) h)=e-g  
 

b) = résultat comptable de la commune 

si négatif dans ce tableau, c'est un déficit, si positif, c’est un bénéfice. Un déficit va impacter 

négativement la marge d'autofinancement et par cascade la limite légale d'autofinancement. 

Dans cette situation, si on ramène le résultat à zéro, la limite légale remonte à CHF 4,8 millions 

au lieu de CHF 3.8 millions dans le budget. 

c) = la commune a fait le choix d’une méthode qui exclut les amortissements des domaines 

autofinancés des calculs du frein à l’endettement.  

f) = Selon le taux d'endettement, un taux minimal d'autofinancement est requis selon la table 

ci-dessus (règles LFinEC). Dans le cas présent, avec un taux d'endettement de 120%, nous 

devons présenter un degré minimal d'autofinancement de 70%. Selon les calculs du budget 

2026, nous sommes à 79.8. Nous respectons de ce fait les exigences d'autofinancement. 

La limite du frein à l’endettement pour 2026 se monte à 3,8 M CHF. 
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La limite du frein pour les années écoulées fluctue entre 4 et 5 M CHF. Au vu des constatations 

faites plus haut, il est raisonnable de considérer que les investissements soumis au frein en 

2027 et en 2029 ne pourront pas être totalement réalisés car ils se situent au-dessus de cette 

limite de 4 à 5 M CHF : à 5,8 M CHF pour 2027 et à 5,9 M CHF pour 2029.  

Il s’agira d’identifier les projets avec la plus forte priorité pour les prochaines années afin de 

rester dans les limites du frein.  

Lors de la rencontre du 18 octobre 2025, la Commission financière et le Conseil communal se 

sont accordés sur 4 domaines à analyser plus en détail dans le but de voir leur contribution 

potentielle à trouver une solution pour les finances de Milvignes :  

• Coefficient fiscal 

• Politique des Ressources humaines 

• Réduction des charges des biens et services 

• Investissements immobiliers  

Le Conseil communal développe ces points dans les chapitres suivants. 

2. Coefficient fiscal  

2.1  Position du Conseil communal 

Le Conseil communal est convaincu de la nécessité d’augmenter le coefficient fiscal de la 

commune. Cette mesure permettra à la commune de bénéficier de plus de fonds propres et 

de pouvoir financer les charges de transfert et réaliser les nombreux investissements recensés 

dans le plan des investissements pour 2026 et la planification des années 2027-2029.  

Au vu des constats du chapitre 1 et de la présente analyse, le Conseil communal recommande 

une hausse de 5 points de 63 à 68 pour palier la forte croissance des charges de transfert 

(Cescole) et des amortissements résultant des investissements réalisés dans les 

dernières années.  

Il a conduit des réflexions sur la meilleure façon de présenter cette hausse du coefficient fiscal 

ainsi que les arguments la justifiant. La forte augmentation des charges se produit en 2028. 

C’est à ce moment-là que la hausse des revenus doit se matérialiser. Deux scénarios méritent 

d’être analysés :  

Proposition d’une hausse échelonnée du coefficient fiscal en 2 étapes : 3 points en 2027 

pour couvrir les 800'000.- des Mûriers et de Cescole et 2 points dès 2028 pour couvrir les 

1'950'000.- des Mûriers et de Cescole. Les augmentations postérieures devraient présenter 

un profil stabilisé, les principaux travaux de construction et de rénovation étant achevés.  

Le Conseil communal observe que cette hausse du coefficient sera pérenne. Il n’est pas 

envisageable de présenter la hausse comme étant temporaire (p.ex. pour une période de 

quelques années) car les besoins en investissements ne traversent pas un pic momentané. 

Cette hausse des besoins financiers s’inscrit dans la durée et l’impact sur les finances 

communales demeurera sur le long terme.  

Le Conseil communal est conscient que cette décision devra être bien préparée, aussi sur le 

plan de la communication car cela sera un défi de présenter une telle proposition avec des 

rentrées fiscales en hausse en 2025 et un résultat attendu proche de l’équilibre. Les autorités 

constatent la péjoration des finances communales dans les prochaines années et veulent 

prendre les mesures nécessaires avant que surviennent les déficits. Par contre, la population 

en général n’est pas prête à entendre un tel message et il faudra faire appel à la conscience 
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des concitoyens et leur faire adopter face à la situation actuelle l’adage qu’il vaut mieux 

prévenir que guérir !  

2.2 Analyse détaillée et commentaires 

L’augmentation de l’enveloppe des investissements depuis le début de la dernière législature 

se traduit par des charges d’amortissement croissantes.  

Le Conseil communal souhaite commencer par présenter un tableau résumant les impacts 

principaux futurs des charges sur les finances communales. On se concentre ici sur les volets 

financiers de ces projets, identifiés comme pouvant faire l’objet d’une communication ciblée et 

servir d’argument en vue d’une augmentation éventuelle du coefficient fiscal. 

Augmentation annuelle des principales charges d’amortissement et de transfert en CHF 

   2026  2027  2028  2029  

Mûriers 2  640'000.- 640'000.-   640'000.- 640'000.- 

Ecoles   436'000.- 201'000.- 1'305'000.- 255'000.- 

Facture sociale  252'000.- 300'000.-   100'000.- pas connu 

Total   1'328'000.- 1'141'000.- 2'045'000.- 895'000.- 
Source : Budget 2026, V2 pour le Conseil général du 22.1.2026, pages 6/9 et chapitre 2.2.1 ci-dessous 

2.2.1 Ecoles 

Aujourd’hui, ce ne sont pas seulement les infrastructures souterraines qui font l’objet 

d’investissements, mais aussi les bâtiments scolaires et d’accueil pré- et parascolaire. En effet, 

depuis la législature passée, 3 gros chantiers ont été lancés. Ils impactent directement ou 

indirectement les finances communales.  

a. Augmentation des charges directes liées au bâtiment des Mûriers 2 (pré- et 

parascolaire) 

Transformation de l’ancien collège des Mûriers pour regrouper l’accueil pré- et parascolaire 

de Colombier sur ce site. Cet objet est sorti du frein à l’endettement, mais doit être financé par 

le budget communal. Les différents crédits votés pour ce projet en novembre 2022 et en juin 

2024 se montent à un total de 12,26 M CHF. Les travaux devraient se terminer en 2026.  

Coûts financiers (taux moyen indicatif 1 %)   CHF 109’700.- 

Amortissements annuels au taux moyen de 4,84% CHF 530’948.- 

Total des charges par an    CHF 640’648.-     soit 1.5 pts d’impôt / an. 

b. Augmentation des charges de transfert (charges indirectes) 

Entre 2025 et 2029, le coût de l’élève à Cescole augmentera de 17.7%, soit un montant de 

CHF 2'197'000.- entre le Budget 2025 et le Plan 2029. L’augmentation concerne 

principalement la rénovation et la construction des collèges de Longueville pour un total de 70 

M CHF. Les travaux terminés, les charges financières devraient se stabiliser peu après la fin 

de ce plan, au début des années 2030.  
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Tableau des charges de transferts figurant dans le cahier du Budget 2026 en page 9 

Le tableau ci-dessous nous renseigne sur l’évolution du coût de l’élève, qui a en effet toujours 

retenu l’attention du législatif et des commissaires. Les augmentations annoncées sont de 

3.4% en 2027, de 8,5% en 2028 et de 8.0% en 2029. 

Avec environ 1000 élèves dans le cercle scolaire, on peut facilement estimer l’ampleur de 

l’augmentation des frais d’écolage entre le Budget 2025 (9'295.-) et le Plan financier pour 2029 

(11'372.-), soit 2’077.- CHF par enfant. Au total, plus de 2M CHF pour la commune de 

Milvignes en 4 années. La hausse du coût de l’écolage par élève entre 2022 et la planification 

2029 se monte à 45% ! 

 
Tableau du coût de l’élève figurant dans le cahier du Budget 2026 dans le chapitre 2 Formation en page 

44. 

Ces 2 tableaux nous mènent au même constat : les frais d’écolage augmenteront de 

400'000.- en 2027 et de 800'000.- en 2028 et 2029. Au total 5 points d’impôt en 4 années.  

2.2.2 Facture sociale 

D’autres secteurs dont l’augmentation des charges de transfert est connue suscitent 

l’interrogation. La facture sociale en est un exemple. 

On constate une augmentation de la facture sociale globale pour les années 2027 (314'000.- 

CHF, soit 6.7%) et 2028 (103'000.- CHF, 2%) en particulier. Au total en 2 ans, ce sont 400'000.- 

CHF, équivalant à un point d’impôt, qui seront nécessaires à Milvignes pour couvrir sa part de 

la facture sociale.  

 
Tableau des charges de transfert cofinancées par Milvignes dans le cahier du Budget 2026 en page 6 

Représentées dans le tableau ci-dessous, les catégories d’aide apportée augmentent dans 

l’ensemble de 5.7% pour le Budget 2026.  
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Tableau de la répartition des différents domaines d’aide sociale – Budget 2026 page 6 

2.2.3 Divers 

D’autres syndicats vivent de gros projets de rénovation ou de transformation (p.ex. Step de 

Colombier). L’impact financier de ces travaux sera répercuté par la taxe causale (prix du 

traitement du m3 d’eaux usées) et il ne se reflètera pas directement dans les comptes 

communaux.  

Un contact a été pris avec le délégué à la domiciliation pour communiquer l’intérêt de la 

commune à pouvoir accueillir des activités économiques du secteur tertiaire, peu 

demandeuses en m2 de bureaux et permettant relativement facilement du travail à domicile, 

tout en présentant des chiffres d’affaires et une rentabilité intéressante.  

2.2.4 Investissements / autres projets « valant » 400'000.- CHF dans le plan des 

investissements de Milvignes 

A titre d’illustration, les projets suivants permettent de visualiser ce qui peut être réalisé avec 

le montant de CHF 400'000.- correspondant à un point d’impôt :  

Bôle   Beau-Site / Carrière  Réfection du tapis routier sur 600m 

Colombier  Battieux  Assainissement du réseau d’eau sur 230m  

Auvernier  Tertre   Assainissement du réseau Basse Tension sur 220m 

2.3 Avantages et inconvénients de l’augmentation du coefficient 

Parmi les avantages, on peut compter l’arrivée de fonds propres à hauteur de 400'000.- par 

point d’impôt additionnel. Une hausse de 5 points permet à Milvignes de rester parmi les 

communes attractives fiscalement, et aussi par les infrastructures et prestations mises à 

disposition de la population. A ce titre, perdre la tête du classement des communes fiscalement 

les plus avantageuses n’est pas un drame. Perdre des contribuables reste un risque mesuré, 

nous avons peu de contribuables extrêmement riches et très mobiles géographiquement.  

Les risques immédiats suivant un refus de la hausse du coefficient se verraient dans un 

manque de moyens pour couvrir les charges de transfert et réaliser les projets 

d’investissement. Il faudrait fixer des priorités, réduire ou couper dans certaines prestations et 

subventions communales, sachant que la marge de manœuvre est faible à ce niveau-là.  

Probablement que l’on reculerait pour mieux sauter. Un nouveau projet dans un contexte de 

gros déficit financier pour Milvignes permettrait sans doute à la hausse du coefficient de se 

concrétiser.  

2.4 Comparaison avec les autres communes 

Avec une hausse de 5 points, Milvignes passera dans la moyenne des communes, les 

communes du Littoral étant entre 63 et 68, les communes des vallées et des montagnes plutôt 

entre 70 et 75.  

On constate une très grande stabilité des coefficients ces 5 dernières années, avec très peu 

de changements importants : Boudry (Enterprise BMS en 2024), Laténa (fusion de communes 

en 2025).  
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Taux Communes   Commentaires 

63 Milvignes    depuis 2018 

La Grande Béroche   depuis 2023 

65 Neuchâtel    depuis plus de 5 ans 

66 Cortaillod   depuis plus de 5 ans 

Le Landeron   depuis plus de 5 ans 

Val de Ruz    depuis plus de 5 ans 

67 Rochefort   depuis plus de 5 ans 

 Lignières   depuis 2025 

68 Milvignes    proposition au 1.1.2027 

Boudry    depuis 2024,  

Laténa    depuis la fusion au 1.1.2025 

69 Le Locle    depuis plus de 5 ans 

72 Le Cerneux-Péquignot depuis 2024 

74 Cornaux   depuis plus de 5 ans 

75 La Côte-aux-Fées  depuis plus de 5 ans 

 La Brévine   depuis plus de 5 ans 

La Chaux-du-Milieu  depuis plus de 5 ans 

Les Ponts-de-Martel  depuis plus de 5 ans 

 Brot-Plamboz   depuis plus de 5 ans 

 La Chaux-de-Fonds  depuis plus de 5 ans 

La Sagne   depuis plus de 5 ans 

76  Val-de-Travers  depuis plus de 5 ans 

77 Cressier   depuis plus de 5 ans 

 Les Planchettes  depuis 2025 

79 Les Verrières   depuis plus de 5 ans 
Tableau comparatif - source :  

https://www.ne.ch/autorites/DFS/SCCO/impot-pp/Pages/coefficients.aspx 

La valeur du point d’impôt par habitant se monte à 41,5 en 2023. Milvignes se classe au 4ème 

rang des communes du canton derrière St-Blaise, La Grande Béroche et Hauterive. 

A côté de la fiscalité, il est aussi intéressant et nécessaire de comparer d’autres indicateurs 

financiers pour Milvignes, comme p.ex. 

Taux d’endettement net :  à 120% en 2024, Milvignes se situe en-dessous de la moyenne 

cantonale de 138%. Sur la base de la planification 2027-2029, le 

taux d’endettement net dépasserait 170%. Il faudrait attribuer les 

revenus fiscaux de 1,7 années (environ CHF 45M par an) pour 

rembourser notre dette nette en 2029 (environ CHF 81M) 

(chiffres en page 6 et 10 du rapport). 

Dette nette par habitant :  avec 3'769.- par habitant en 2024, Milvignes est en-dessous de 

la moyenne cantonale de 4'957.-. Sur la base de la planification 

2027-2029, la dette nette par habitant serait supérieure à CHF 

7'000.- par habitant.  

Part du service de la dette :  par rapport aux revenus courants, le service de la dette est à 

17%, en-dessus de la moyenne cantonale de 11%. Sur la base 

de la planification 2027-2029, la part du service de la dette 

augmenterait légèrement à 18%. 

 

 

https://www.ne.ch/autorites/DFS/SCCO/impot-pp/Pages/coefficients.aspx
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Fortune par habitant :   se monte à env. CHF 2'000.- par habitant, à la moitié du montant 

de la moyenne cantonale. Sur la base de la planification 2027-

2029, la fortune par habitant se réduirait à env. CHF 200.- par 

habitant.  
Source : tableaux issus des statistiques des finances communales.  

Dans les annexes à ce rapport se trouvent différents tableaux issus des statistiques cantonales 

et permettant de comparer la situation de la commune par rapport aux autres communes du 

canton et par rapport à la moyenne cantonale des communes et à la moyenne suisse des 

communes pour les années 2020 à 2024, pour les budgets 2025-2026 ainsi que pour les 

planifications (PFT) 2027-2029.  

A l’image du canton et de Milvignes, plusieurs communes bouclent leurs budgets 2026 avec 

difficultés :  

- La Grande Béroche déroge au frein à l’endettement en raison du projet de double salle 

de sports de Bevaix. 

- Déficit chronique au Locle. 

- La dette croit de de CHF 50M par an en Ville de Neuchâtel et atteindra CHF 750M. 

- Un prélèvement à la réserve de politique conjoncturelle permet à Val de Travers de 

réduire le déficit budgeté pour 2026.  

Le canton a pris en décembre 2025 un arrêté instituant un programme de mesures pour 

atteindre en 2029 un objectif d’améliorations budgétaires de 215 millions de francs.  

2.5 Evolution de la fiscalité  

Le Service des finances a préparé un tableur Excel pour illustrer les effets d’une hausse du 

coefficient pour la population de Milvignes. Il indique le nombre de contribuables par tranche 

de CHF 10'000.- de revenus, montre l’impact d’une hausse de 5 points, et calcule le montant 

supplémentaire d’impôts par an à payer pour chaque concitoyen. Les tableaux sont en annexe. 

La hausse de 5 points représente 2.7% du montant total des impôts payés (canton et 

commune) et 7.9% du montant des impôts communaux. 

Globalement, les mesures prises et/ou à venir auront l’impact suivant sur les contribuables de 

Milvignes et sur les finances communales :  

- Augmentation du prix du m3 d’eau : impact en fonction de la consommation individuelle 

des habitants. Nécessité d’augmenter le tarif pour couvrir les investissements dans le 

secteur de l’eau (autoporteur) 

- Réduction de la part impôt de la taxe déchets : impact de 6.- à 18.- en fonction de la 

taille des ménages, une économie de 105'000.- CHF pour la commune. 

- Epuration : impact non encore chiffrable car la réserve de ce compte doit être 

consommée avant de pouvoir revoir le prix du m3 d’eau à traiter.  

- Port : impact futur sur les détenteurs d’embarcation stationnées au port. Projet en cours 

de préparation.  

- Taxes et Emoluments : impact en fonction des prestations sollicitées de la part des 

services communaux. Selon, à l’acte, principe causal, paie celui qui demande un 

service.  

- Plan de stationnement : il est prématuré de donner des tarifs 
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2.6 Communication 

C’est sans aucun doute un facteur clé de succès ou d’échec à la stratégie de hausse du 

coefficient fiscal à Milvignes. Ce travail commencera avec le Conseil général, avec l’appui de 

la Commission financière. Suivra une communication à destination de la population en 

général.  

On pourra se référer aux exemples récents comme Val-de-Ruz avec le vote du budget 2018.  

Pour le contenu, il s’agira de travailler sur des éléments de vulgarisation et de pédagogie pour 

sensibiliser les concitoyens à (liste non exhaustive):  

- ce qui est exactement payé au travers de l’augmentation,  

- l’évolution du coût de l’élève de Cescole et de l’historique (peu d’entretien, pas de fonds 

de rénovation), 

- au maintien d’une même qualité / quantité de prestations, 

- une gestion rigoureuse depuis le début de Milvignes et une situation qui change,  

- phénomène de rattrapage, 

- exécution des mesures contenues dans les Plans, 

- recommandations cantonales, 

- pression de l’environnement : mobilité, durabilité. 

La communication devra être orientée vers des points positifs, d’améliorations, de nouveautés 

et évitera de parler de diminution, de réduction dans les prestations.   

Une réduction dans les prestations, les subventions et les services à la population 

n’interviendrait que dans un deuxième temps, en cas de refus de la hausse du coefficient par 

la population. Il faut présenter les choses telles qu’elles pourraient être, ou le devenir, et éviter 

surtout de communiquer sur la base d’une forme de chantage.  

Il ne faut pas sous-estimer le côté émotionnel d’une hausse de la fiscalité et il faudra intégrer 

cette composante dans la communication.  

Ces éléments, tout comme le calendrier et la question d’un appui externe pour la 

communication sont traités en fin de rapport.  

3. Ressources humaines 

3.1 Position du Conseil communal  

Le Conseil communal s’est penché sur la politique RH de Milvignes et fait le constat que la 

marge de manœuvre dans le domaine des RH est relativement faible au niveau financier. 

Après analyse, le Conseil communal conclut que la mise en place d’une politique RH 

communale indépendante du canton demanderait des moyens (EPT) sans doute supérieurs 

aux économies réalisables. Elle ne pourrait se déployer pleinement qu’à moyen terme. La 

séparation de la politique RH cantonale, avec des modifications dans la politique salariale, 

changerait aussi l’image de la commune en tant qu’employeur.  

Les éléments analysés ci-dessous démontrent les points suivants :  

La hausse de la masse salariale est causée par l’augmentation des prestations communales, 

et des effectifs en lien avec celles-ci. Elle ne résulte pas du système salarial lui-même. 

La progression des échelons est neutralisée par l’effet « noria » :  les collaborateurs quittant 

la commune sont remplacés par de plus jeunes. 
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Une mesure sur l’octroi de l’échelon ne génère que des faibles économies (estimation 

170'000.- CHF par an). Elle occasionnerait des coûts indirects organisationnels et causerait 

une perte de confiance et de motivation des collaborateurs.  

Si la décision est prise de s’écarter des dispositions de l’Etat, il faut bien peser le pour et le 

contre car il y aura des effets sur l’organisation du service et son effectif.  

Des questions relatives à l’augmentation des salaires et à l’octroi des échelons ont été 

soulevées en raison des montants importants portés au budget année après année. Les 

charges RH (salaires) représentent environ 25% des charges totales. Ces pistes ont été 

étudiées ci-après comme d’autres mesures susceptibles de permettre des économies ou des 

gains.  

Le Conseil communal s’engage à ne pas augmenter le nombre d’EPT jusqu’à la fin de la 

législature.  

3.2 Situation actuelle des RH à Milvignes 

A sa création, la commune de Milvignes a fait le choix de suivre la politique RH du canton. Elle 

n’avait pas de service RH à proprement parlé et pouvoir s’appuyer sur le service cantonal 

représentait un avantage en termes de ressources, de conseils et d’expérience. Déterminer 

une politique RH propre à Milvignes, et donc s’écarter des dispositions cantonales existantes, 

aurait impliquer la mise en place d’un règlement RH communal et aussi le recrutement de 

personnel spécialisé dans ce domaine. Des changements automatiquement suivis auraient dû 

à l’avenir être préparés et mis en place au niveau de la commune (p.ex négociation de 

l’indexation des salaires en fin d’année avec une commission du personnel ou un syndicat).  

3.3 Politique cantonale des RH 

L’Etat de Neuchâtel a instauré une nouvelle politique salariale en 2017 avec les objectifs 

suivants :  

1. Harmoniser et moderniser 

a. Disposer de grilles simplifiées 

b. Appliquer des règles identiques pour tous les agents publics 

c. Créer une cohérence romande 

2. Introduire une progression annuelle automatique 

Chaque collaborateur obtient un échelon en début d’année, sauf cas exceptionnels 

(performances insuffisantes, absences prolongées).  

Définition: un échelon  correspond à une annuité accordée aux collaborateurs par 

année de service. Le montant est de env. 80-100.- par mois par collaborateur à 

Milvignes.  

3. Stabiliser les coûts par un effet « noria » 

Définition : l’effet « noria » désigne la mesure d’économie obtenue dans une 

organisation par le remplacement de salariés âgés par des salariés plus jeunes à 

effectif constant.  

La progression générée par l’octroi d’un échelon par année n’augmente pas 

mécaniquement la masse salariale, car on constate : 

a. Les départs (collaborateurs au bénéfice d’un nombre élevé d’échelons) sont 

remplacés par des entrées (collaborateurs avec un petit nombre 

d’échelons).  

b. La moyenne des échelons reste stable. 

c. La progression devient prévisible, maîtrisée et relativement neutre à long 

terme.  
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En 2017 également, la commune a décidé de suivre le passage de 40h à 41h par semaine 

pour l’ensemble des collaborateurs. La commune était dans les chiffres noirs ces années-là.  

Les conditions de travail des collaborateurs de la Commune de Milvignes sont régies par le 

Règlement général de Commune, qui indique, à l’article 1.4 que les collaborateurs sont soumis 

à la Loi cantonale sur le statut de la fonction publique (LSt, RSNE 152.210).  

3.4 Comparaison avec les autres communes 

Les grandes communes (principalement les villes) ont pris la décision d’avoir une politique RH 

propre et des services dédiés. C’est le cas de la Ville de Neuchâtel, de la Chaux-de-Fonds, Le 

Locle, Val-de-Ruz.  

Les collaborateurs de la commune de Val-de-Travers p.ex. sont soumis à la législation 

cantonale, comme ceux de Milvignes.  

3.5 Evolution de la situation à Milvignes 

Si la commune de Milvignes fait le choix de se distancier des dispositions de l’Etat, les 

démarches RH et de salaires ne seront plus alignées sur le SRHE du canton. La commune ne 

pourra plus profiter de l’expertise et devra s’organiser pour gérer elle-même à l’interne ces 

dispositions (coût interne à considérer car le service RH devra être renforcé pour gérer les 

sujets auparavant gérés au niveau du canton).  

Il y a aussi la problématique qui pourrait surgir de décisions différentes de celles prises par 

l’Etat après des discussions ou négociations avec les partenaires sociaux (commission du 

personnel ou syndicats). La commune ne pourrait plus tirer un avantage des négociations 

menées par l’Etat et devrait elle-même se charger de cela. Elle n’a actuellement pas 

l’organisation pour gérer cette partie du processus.  

Cela veut dire que la commune devra se doter d’un règlement RH propre. Notre service RH 

devra ensuite suivre les collaborateurs et les règlements. Il devra donc être renforcé pour 

assumer des tâches. Il ne faut pas sous-estimer le poids administratif des changements 

(révision des contrats de travail, etc.). 

3.6 Analyse des composantes de la rémunération 

3.6.1 Echelon moyen  

L’analyse conduite par les RH montre que le nombre d’échelons moyen est stable. En effet, il 

se situe autour de 11 échelons depuis plusieurs années. Cette stabilité indique que les 

progressions générées par l’octroi des échelons ne s’accumulent pas dans la masse salariale. 

Elle indique aussi que l’effet noria joue pleinement. L’octroi d’un échelon annuel n’est donc 

pas le moteur de la hausse des charges salariales.  
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3.6.2 Analyse de la masse salariale 

 

La progression de la masse salariale se monte à 1.89 M CHF entre 2020 et 2025. Cela 

correspond à 36% de hausse.  

La croissance moyenne annuelle se situe autour de 6%.  

On constate que ce chiffre ne peut pas être expliqué par :  

- L’indexation (6% cumulés entre 2020 et 2025)   soit 420'000.- CHF 

- Les augmentations individuelles  

Les causes de cette évolution sont structurelles. En effet, le nombre d’EPT a augmenté pour 

permettre de meilleures prestations communales pour la population.  

1. Pré et parascolaire 

Le nombre de places est passé de 210 en 2020 à 288 en 2025 (+37% de places) 

La hausse du personnel occasionne un coût additionnel de CHF 550'000.-/ an 

Cette prestation améliorée attire davantage de familles dans la commune qui peut ainsi 

en retirer un avantage fiscal. Cette augmentation a permis de répondre partiellement 

aux demandes des parents qui sont de plus en plus nombreuses. En effet, on constate 

une forte augmentation des taux de travail des parents, en particulier des mères ces 

dernières années. Les places sont attribuées avec la plus grande rigueur. Les parents 

doivent faire signer à leur employeur un formulaire qui indique non seulement le taux 

de travail mais aussi les jours. Par exemple, si les deux parents travaillent à 80% les 

enfants seront accueillis au plus à 60% car l’on considère que les parents peuvent 

s’occuper chacun un jour par semaine des enfants sauf impossibilité documentée. Il 

reste cependant des plages horaires ou il n’est pas possible de répondre aux besoins 

avérés. Il s’agit des lundis, mardis et jeudis midi ainsi que ces mêmes après-midis 

après l’école. Il faut souligner que si les places de parascolaire ont un cout, des études 

solides démontrent in fine les retours par l’impôt sont favorables.  
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Crèche communale : 39 enfants par jour. 95 enfants différents accueillis par semaine. 

Ouverture 11h par jour. Normes d’encadrement :  

Un adulte pour 4 0-18 mois 

Un adulte pour 6 19-24 mois 

Un adulte pour 8 25-48 mois.  

 

Parascolaire : 280 enfants accueillis par jour. 515 enfants différents accueillis par 

semaine. 

Un adulte pour 12 enfants jusqu’à la fin de la 4e.  

Un adulte pour 15 enfants jusqu’à la fin de la 8e. 

2/3 au minimum de personnel formé. 

Pour se faire une idée, près de 39'000 repas ont été servis en 2025 parascolaire de 

Milvignes toutes structures confondues.  

Le taux de subvention communale est un des plus bas du canton. Cela est dû à un 

taux de contribuables aisés très haut en comparaison cantonale. En 2025, la part 

parentale se monte à 3'203'631.- soit 67.33 %. La part communale est de 1'554'120.- 

soit 32.67 % de la facture globale du prix de journée hors fond cantonal. 

 

2. Personnel du service de l’enfance 

Lors de la révision de tous les cahiers des charges en 2022, les classes salariales des 

collaboratrices pour la très grande majorité ont été ajustées afin de garantir une équité 

salariale avec les autres collaborateurs.trices de la commune.   140'000.-/ an 

 

3. Développement d’activités pour l’animation jeunesse et la culture 

a. Animation jeunesse (estimation)     130'000.-/ an 

b. Culture (estimation)        100'000.-/ an 

 

4. Reprise de la gestion de l’anneau d’Athlétisme SIAALN 

Les charges apparaissent même si refacturées au syndicat  

dans le cadre de la gestion       130'000.-/ an 

 

5. Renforcement des services existant par la création de 5,6 EPT  560'000.-/ an 

supplémentaires (STM, SUB, Administration, etc).  
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La hausse de la masse salariale est donc bien la conséquence directe d’une augmentation 

des prestations communales servies à la population par un nombre de collaborateurs plus 

important.  

 
Tableau des effectifs du personnel figurant dans le cahier du budget 2026 dans les 

commentaires en page 5.  

3.6.3 Mesures envisageables 

Sur la base des constats qui précèdent ci-dessus, les mesures envisageables au niveau des 

RH de la commune de Milvignes sont limitées.  

3.6.3.1 Gel des EPT 

La commune peut décider du gel de l’embauche jusqu’à la fin de la législature. Cette mesure 

représente un frein à la dépense, mais ne génère pas directement d’économies.  

Par le développement de l’IA, une diminution des EPT pourrait être envisagée à chaque 

départ. Le poste vacant à 100% pourrait être repourvu à un pourcentage moins élevé, 

spécialement dans les services administratifs, sous réserve des aspects techniques et 

sécuritaires.  

Le Conseil communal s’engage à ne pas augmenter le nombre d’EPT jusqu’à la fin de la 

législature. Il étudiera avec soin à chaque départ la possibilité de diminuer le taux 

d’engagement du/de la futur.e collaborateur.trice.  

Les postes à 100% sont toujours mis au concours à 80%-100% sauf exception. C’est d’ailleurs 

une obligation (RSt article 6 alinéa 5) pour permettre aux personnes désirant travailler à temps 

partiel de postuler. De plus, à chaque départ, le responsable de dicastère évalue avec sa/son 

chef.fe de service les besoins. Avec l’utilisation de l’IA qui se généralise il est probable que 

certains postes seront repourvus à des taux plus bas. Ceci en particulier dans l’administration. 

Par exemple, il est déjà prévu que le nouveau chancelier descende son taux à 90 voire 80% 

après 6 mois. 
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3.6.3.2 Gel des postes à repourvoir pendant 1 mois 

Lors d’un départ, on peut surseoir au remplacement immédiat d’un collaborateur suite à son 

départ. En engageant le nouveau collaborateur un mois après le départ du précédent, on 

gagne un mois de salaire. Avec 10 départs, on pourrait gagner env. 80-100'000.- CHF 

Désavantages : pas applicables dans tous les secteurs (parascolaire !), pas de tuilage 

possible pour la transmission, pression sur l’organisation pendant la vacance. Risque pour 

l’image de la commune en tant qu’employeur.  

Avec 40 EPT et une stabilité du personnel, le gain potentiel envisageable est faible. Cette 

mesure n’est finalement pas retenue pour ces raisons.  

3.6.3.3 Modification dans l’octroi d’un échelon 

La modification est un point sensible et les mesures envisageables pourront avoir un impact 

très différent :  

a. Suppression définitive d’un échelon 

Ce point est le plus défavorable pour les collaborateurs car son impact se répercute sous la 

forme d’un décalage tout au long de l’activité professionnelle :  

P.ex.  Collaborateur en classe 6 échelon 11  (salaire annuel tiré de l’échelle officiel des 

salaires) 

Echelon 11       93'941.40 CHF / an 

Echelon 25 en fin de carrière 110'014.45 CHF / an 

Différence      16'073.05 CHF   

Ce montant représente la perte cumulée due à la suppression d’un échelon. Il y a un effet 

télescopique, la suppression se reportant décalée d’année en année. 

b. Gel temporaire d’un échelon avec rattrapage 

L’échelon peut être gelé une année et ensuite rattrapé l’année suivante. L’impact pour le 

collaborateur (à 100%) est alors réduit à 1'200.- CHF environ. L’impact est limité sur la LPP, 

le 13ème salaire etc. et aucun effet permanent ne se constate sur la carrière.  

L’impact budgétaire se monterait à environ 50'000.- CHF. Si les conditions sont remplies, le 

Service de l’Enfance pourrait être inclus et l’impact se monterait alors à 80'000.- CHF. 

c. Gel partiel d’un échelon avec octroi en cours d’année 

Un gel partiel serait aussi une mesure envisageable : l’échelon serait alors octroyé en milieu 

d’année au 1er juillet. Cette activation de l’échelon au 1er juillet permettrait d’économiser 

25'000.- CHF. 

Comparé à une masse salariale de 7.2 M CHF, une décision de geler un échelon, totalement 

ou temporairement ou partiellement, n’aura pas un effet très significatif en termes financiers. 

Sur le plan de l’état d’esprit des collaborateurs, la considération de cette mesure pèserait sur 

le moral et la motivation des collaborateurs.  

Il faut examiner à quelles conditions le Service de l’Enfance et le Guichet social régional 

peuvent être soumis aux mêmes dispositions ou non.  

3.6.4. Impact de l’indexation 

L’indexation annuelle permet de maintenir le pouvoir d’achat, elle est prévue dans la loi. La 

non-indexation des salaires se répercuterait dans :  

- Une perte cumulée du pouvoir d’achat 
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- Un retard de prévoyance (caisse de pensions) 

- L’impact serait plus lourd pour les bas salaires 

- Une concurrence défavorable naîtrait entre les entités publiques qui indexent et celles 

qui ne le font pas,  

- L’inflation, invisible dans le budget mais perceptible dans chaque foyer concerné.  

La dernière indexation a été accordée pour 2025 avec un effet de rattrapage. Elle se montant 

à 6,3 %. 

Ne pas appliquer les règles du canton, soit les mêmes règles que la plupart des communes et 

des institutions publiques, reviendrait à pénaliser les collaborateurs à court terme et la 

commune à moyen-long terme en raison d’un dégât d’image.  

4. Réduction des Charges de Biens et Services 

4.1 Position du Conseil communal 

Le Conseil communal a passé en revue les charges inscrites aux comptes 2024-25 avec le 

but de déterminer les écarts importants par rapport aux budgets et / ou par rapport à 

l’historique ou à une moyenne sur les 5 dernières années. Il veut ainsi identifier les potentiels 

d’économies en :  

- Réduisant les coûts de certains biens ou de certaines prestations 

- Limitant l’intervention de prestataires externes et en intégrant des tâches dans les 

activités du personnel communal 

Il constate d’emblée que le potentiel d’économies résidant dans les charges de biens et 

services est limité. Il estime qu’il pourrait se monter à 100-200'000.- CHF d’économies par an 

(montant pérenne), les charges de Bien et de Services représentant 15% des charges totales.   

Le Conseil communal a basé son analyse sur la classification par nature des comptes. Il 

propose de concentrer ses efforts sur les prestations effectuées par des tiers pour des raisons 

de personnel et/ ou de compétences. Il veillera à examiner la pertinence de continuer de 

confier à l’externe des travaux. Cela concerne les comptes :  

31300.00  Prestations de services de tiers 

Il s’agit de la question du « make or buy », faire en interne ou acheter la 

prestation en externe (faire faire). 

31320.00 Honoraires de conseillers externes 

Des mandats spécialisés sont confiés à des professionnels qualifiés. Il faudra 

examiner la possibilité de réaliser ces travaux à l’interne.  

31400.05  Entretien conventionné 

Il s’agit de travaux spécialisés exercés par des professionnels dans un contexte 

particulier lors des premières années. On s’assure de la réussite des projets 

(végétalisation urbaine, îlots de fraîcheur) 

31430.09  Entretien paysager 

Confiées actuellement à des entreprises privées, certaines activités pourraient 

être reprises par la voirie sous certaines conditions.  

Le Conseil communal poursuivra l’effort de sensibiliser les chefs de service et les 

collaborateurs aux coûts liés aux prestations effectuées en dehors de la sphère communale. 

Il est important de rappeler que le sujet de la réduction des charges et de la précision de leurs 

estimations pour les budgets a été traité lors de discussions en séance avec la Commission 

financière il y a quelque temps déjà. Les écarts annoncés pour certains comptes entre les 

chiffres budgétés et les chiffres des comptes ont été depuis cette discussion revus et réduits 
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quand cela était possible, garantissant une plus grande pertinence à l’exercice du budget dès 

le budget 2026. Il faut relever que les responsables de dicastères et leurs chefs de service ont 

en effet accordé une attention particulière à réduire les charges de biens et services où et 

quand c’était possible.  

4.2 Analyse détaillée et commentaires 

Ce chapitre précise les conclusions des analyses réalisées sur des natures de comptes 

susceptibles de receler un potentiel d’économies.  

Le Conseil communal a identifié et analysé les comptes suivants sur la base des montants 

figurant aux comptes 2024 et au budget 2025: 

No Compte Intitulé 

31020.03 Marketing et Communication 

 
Montant stabilisé consacré à l’impression de flyers et affiches et à la parution d’annonces pour 

l’administration et pour la culture (théâtre).  

31100.00 Meubles, machines et appareils de bureau 

 
Il s’agit de charges uniques liées à l’équipement de base du Centre de Loisirs de Milvignes 

en 2024 et à l’achat de mobilier (complément bureaux pour l’Administration et pour le GSR / 

Equipement SEnf). Le budget 2026 s’inscrit dans la moyenne des années 2020-2023.  

31110.00 Machines, appareils et outils 

 
Après un pic aux comptes 2024 dû à un renouvellement de divers équipements au théâtre et 

pour les routes en conformité avec le budget 2024, cette nature s’inscrit au budget 2026 dans 

la moyenne des 5 dernières années.  

31110.03  Signalisation et marquage routier 

 
Le regroupement sous cette nature du compte 31410.02 Marquage routier connaît une 

augmentation due à la mise en conformité de la signalisation dans nos villages (circulation 

cycliste, zone 20 kmh, etc). Charges stabilisées pour le budget 2026.  

31300.00  Prestations de services de tiers 

 
La Commune mandate des tiers pour réaliser des prestations qu’elle ne peut pas réaliser elle-

même pour des raisons de personnel ou de compétences. Cela touche toute l’organisation de 

la Commune. Bien que stable entre le budget 2025 et le budget 2026, et inscrit dans la 
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moyenne des dernières années, ce compte mérite une attention particulière. Il s’agit de la 

question du « make or buy », faire en interne ou acheter la prestation en externe.  

31300.02 Frais de téléphone 

 
Sur la base des factures de 2025, le poste au budget 2026 semble un peu surestimé. A 

reprendre courant 2026.  

31320.00 Honoraires de conseillers externes 

 
Ce chiffre s’inscrit dans la moyenne des 5 années passées. Il s’agit principalement des 

mandats donnés à Athemis pour le conseil juridique de tous les dicastères et à 3 prestataires 

pour l’urbanisme et l’aménagement du territoire. Au vu des nombreux dossiers soumis à 

Athemis ces dernières années, on peut craindre une augmentation du forfait annuel payé à 

l’étude pour ses conseils.  

31332.00 Contrat de prestation informatique 

 
Après des dépenses au-dessus de la barre des CHF 100k, le montant budgété pour ces 

prestations au service du GSR est à nouveau dans la moyenne des années passées (80'000.- 

CHF).  

31332.02  Licences et matériel informatique 

 
S’il est stable pour le parascolaire et les crèches, le montant budgété pour l’administration 

augmente fortement en raison d’un renouvellement plus important du parc informatique et du 

changement de la plateforme Echo. Le Conseil communal veillera à garder son attention sur 

cette ligne du budget en particulier.  

31400.05  Entretien conventionné 

 
Il s’agit principalement de l’entretien assuré par Vivacité dans la zone des rives et du camping 

et de celui effectué dans le « parc Michaud » à Bôle. De nouvelles conventions sont issues 

des travaux effectués dans le centre des localités (îlots de fraîcheur à Bôle). Pour les 

premières années, l’entretien conventionné est inclus dans le crédit des travaux.  

31410.00 Entretien des routes / voies de communication 

 
Stabilité du montant, dans la moyenne des années écoulées.  
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31420.01 Entretien du réseau d’eau 

 
Montant dans la moyenne des années passées, couvert par le compte de l’eau (domaine 

autofinancé). Le Service technique et de la mobilité suit ces travaux.  

31430.09  Entretien paysager 

 
Les frais liés à l’entretien des rives par l’entreprise A. Lavanchy Sàrl sont dans la moyenne 

des années passées. Etudier la possibilité pour la voirie d’assurer ce travail si les conditions 

peuvent être remplies (disponibilité des collaborateurs et des machines, réductions 

éventuelles d’autres activités pour libérer du temps).  

31440.00 Entretien des terrains bâtis et bâtiments PA 

 
Depuis le budget 2025, une enveloppe globale est prévue pour cet entretien du PA. Cela 

assure la flexibilité recherchée. Les travaux réalisés n’atteignent toutefois en général pas 

l’enveloppe dans sa totalité. 

31500.00 Entretien des meubles, machines et appareils 

 
Montant identique au budget 2025, nécessaire pour entretenir et réparer des équipements 

techniques dans nos bâtiments communaux et sur les terrains de sport. 

31510.00 Entretien des machines, appareils et outils 

 
Montant dans la moyenne des années écoulées.  

31510.05 Entretien des véhicules 

 
Augmentation des frais d’entretien en 2025 reflétée dans le budget 2026, principalement pour 

la voirie (véhicules vieillissants).  

31600.00 Loyers et fermages des biens-fonds 

 
Stabilité des loyers facturés par la Commune au parascolaire et préscolaire (Citrouille), pour 

le parking du Vanel et pour la capitainerie du port.  
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5. Investissements immobiliers  

5.1 Position du Conseil communal 

Le Conseil communal a étudié le portefeuille immobilier de la commune afin de définir des 

grands axes de développements :  

- Amélioration du rendement, 

- Vente / désinvestissement, 

- Investissements. 

A l’appui du diagnostic EPIQR+, le Conseil communal a établi une feuille de route pour 

l’entretien du patrimoine communal. Elle se caractérise par trois grandes phases sur 15 ans. 

Les détails ont été développés dans le rapport relatif à une demande de crédit d’engagement/ 

crédit-cadre, en vue d’en améliorer le rendement.  

Le Conseil communal envisage la vente de terrains ou d’immeubles pour libérer des moyens/ 

fonds propres et se concentrer sur des biens qui ont un bon rapport qualité/ prix. 

Le Conseil communal souhaite étudier la construction, seul ou en collaboration, des projets 

tels que des appartements avec encadrement (AE).  

Développer et mener des projets immobiliers dans le cadre du patrimoine communal requiert 

des ressources tant humaines (compétences techniques) que matérielles et financières. Ces 

types de projets s’inscrivent dans un horizon temps à moyen terme, et doivent être considérés 

en adéquation avec les attentes et la planification financière de la commune. La plupart des 

projets envisagés ou envisageables ne pourront en effet être réalisés que dans un horizon-

temps de minimum 2-3 ans. Ils déploieront de ce fait un effet financier décalé dans le temps 

et s’inscrivent plus dans une perspective à moyen-long terme.  

Le Conseil communal souhaite développer en priorité des actions pour les 

immeubles suivants:  

- Vente des vignes proches du cimetière de Colombier : contacter des promoteurs pour 

tester la viabilité de projets de construction de maisons individuelles. Prix estimé 

800'000.- à 1 million CHF. 

- Entamer des réflexions avec des professionnels pour réaliser des projets, seul ou en 

partenariat, sur les terrains de Chaillet et de la Citrouille en prévoyant d’y inclure des 

appartements avec encadrement AE et/ou d’autres services communaux en lien avec 

les écoles à proximité (journée continue). Il est trop tôt pour articuler des éléments 

financiers.  

- Etudier les possibilités de développements sur les parcelles occupées par des jardins 

communaux (Nicole à Auvernier, Saunerie à Colombier) ou le réservoir des 

Racherelles à Auvernier, seul ou en partenariat.  

5.2 Analyse détaillée et commentaires 

Dans cette perspective, le Conseil communal a analysé le potentiel des divers objets du 

patrimoine de Milvignes. Ce chapitre précise les conclusions des analyses réalisées sur le 

patrimoine financier et le patrimoine administratif. 

5.2.1 Amélioration du rendement 

A l’appui des diagnostics EPIQR+ réalisés en 2018 et 2023, la commune a établi une feuille 

de route pour l’entretien du patrimoine communal. Elle se caractérise par trois grandes phases 

sur 15 ans. Les détails ont été développés dans le rapport relatif à une demande de crédit 
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d’engagement / crédit-cadre de 6'000'000.- CHF TTC pour la première étape du programme 

d’entretien et d’assainissement du patrimoine bâti administratif (2026-2029), amendée en 

décembre à CHF 4'400'000.- sur quatre ans.   

En CHF Phase 1 Phase 2 Phase 3 Total 

 2025-2029 2030-2035 2036-2040  

Patrimoine 
administratif 
(PA) 

5’900'000.- 5’000'000.- 4’900'000.- 15'800'000.- 

Par an (environ) 
PA 

1'180'000.- 1’000'000.- 980'000.-  

Patrimoine 
financier (PF) 

3'200'000.- 1'200'000.- 2'000'000.- 6'400'000.- 

Par an (environ) 
PF 

640'000.- 240'000.- 400'000.-  

5.2.1.1 Patrimoine financier PF 

Le patrimoine financier de la commune fait partie de la fortune communale. Il n’a en principe 

pas d’usage au service de la collectivité. Il peut donc être aliéné.  

Immeubles de rapport 

Le patrimoine financier de la commune se compose de plusieurs immeubles de rapport avec 
un rendement moyen de 4.5% annuel qui peut être jugé comme bon. Toutefois en cas 
d’investissements non répercutés sur les loyers (décision politiques ou droit du bail), la valeur 
de rendement diminuera fortement et la part non répercutée sera à charge du compte de 
résultats.  

Les trois bâtiments principaux, Longueville 1, Pacotte 23-25-27 et Bâla 13 participent à la 
politique de logement qu’on est en droit d’attendre d’une commune, c’est-à-dire, des loyers 
subventionnés (à la Pacotte) et modérés, des appartements avec accompagnement (Bâla 13).  

En revanche les immeubles Bâla 8 et 10, qui sont des immeubles datant du XVIIe siècle, en 

ZAL, en note 2, 1ère catégorie, pourraient être vendus malgré le fait qu’ils ont un bon 

rendement. Il faut reconnaître que la valeur patrimoniale de telles demeures ne trouve pas tout 

son potentiel à être gérée par une entité publique. Cependant, le rendement est bon et les 

appartements bon marché et l’état des bâtiments bon. 

Reste quelques maisons éparses, comme l’ancienne poste d’Auvernier, avec un mixte 

d’appartements et de salles utilisées pour le moment par le collège, trop petit pour accueillir 

toutes les classes. Lorsque le bâtiment 7-8 de Longueville sera achevé, des classes devraient 

se libérer dans le collège, permettant de récupérer le rez du Lac 3. Pour en faire quoi ? la 

transformation de la poste en 2021 a été pensée pour créer deux petites entités, 

indépendantes ou possiblement réunifiables qui pourraient retourner à la location. Il est aussi 

possible d’envisager de vendre l’immeuble. 

La rue Morel 4, qui abritait la police, accueille plusieurs appartements et au rez-de-chaussée 

des services communaux. Impossible de s’en défaire pour l’instant, au risque de devoir louer 

ailleurs. 

Côte 14, à Colombier, abritait les anciens services industriels, regroupés depuis la fusion aux 

Graviers à Auvernier. Le bâtiment est actuellement loué à un garagiste et un logement est 

occupé par un employé, dont le loyer est assez bas. 
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Analyse des consommations (état 2019) 

Bâtiment m2 Source Chaleur Electricité 

Pacotte 23-27 1208 Gaz E  

Lac 3 495 Mazout (2007) F C 

Vernes 1b 88 Electrique  F 

Longueville 2175 Gaz D C 

Morel 4 886 Gaz E  

Côte 14 291 Gaz G 74000 C 

Bâla 8-10 890 Mazout E  

 

Situations particulières 

Reste un bâtiment, Vernes 1b, l’atelier de réparation de vélo. Parcelle 1324 du cadastre de 
Colombier de 251 m2, elle est située en zone d’ancienne localité constituée essentiellement 
de maisons d’ouvriers. Le bâtiment lui-même est le fruit des nombreuses transformations d’un 
garage construit en 1964. Il ne présente aucun intérêt patrimonial et est même considéré 
comme une verrue (note 8) ! La zone à bâtir est classée en zone d’ordre contigu. Il est 
difficilement envisageable de prévoir autre chose sur cette parcelle, car l’occupation au sol est 
très restrictive. 

La Grande Sagneule par exemple a été léguée à la commune d’Auvernier et il semble difficile 

de s’en défaire, même si le domaine est actuellement déficitaire en raison de quelques travaux 

surtout sur le domaine plus que sur le bâtiment. 

Les bâtiments sis sur la place des Perchettes sont en zone d’utilité publique. Il s’agit des 

maisons des pêcheurs, d’un atelier mécanique, d’une buvette et de la capitainerie. Un plan de 

quartier est à l’étude qui pourrait permettre d’ajouter un ou deux bâtiments dans la zone. La 

proximité avec l’autoroute en limite l’extension et l’usage. (il est inenvisageable d’y mettre autre 

chose que des ateliers ou des bâtiments à destination du public). 

5.2.1.2 Patrimoine administratif PA 

Le patrimoine administratif est normalement inaliénable, dans la mesure où il est, par 

définition, utile à la mission de la commune. Cependant, il est ici nécessaire de se poser la 

question d’une réorganisation. 

Maisons de commune 

Depuis la fusion, la commune est constituée de trois maisons de commune. Ont-elles toutes 

leur utilité ? Avec la présence du GSR dans les locaux de la rue Haute 20 à Colombier, qui 

rapporte chaque année un loyer d’environ 70'000.- CHF payé par les communes du littoral, les 

services de la commune ont trouvé place dans les locaux des différents villages. Cet état de 

fait répond à une des promesses de la fusion qui était de maintenir des services (et des 

guichets) dans chacun des villages. Douze ans après, est-ce toujours nécessaire ? Devrait-on 

congédier le GSR qui pourrait trouver place à La Grande Béroche par exemple ? Ce 

déplacement se ferait au détriment des clients qui auraient à se déplacer alors qu’ils sont eux-

mêmes en situation de précarité. Le départ du GSR signifierait aussi une perte de revenu, 

puisque Milvignes a un mandat de gestion pour les ressources humaines et la direction du 

service. Mais il permettrait de rassembler tous les services à Colombier. 

Que deviendraient alors les autres maisons de commune ?  
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Celle de Bôle ne pourrait pas être totalement vidée de ses occupants. Le parascolaire en effet 

occupe deux étages et on verrait difficilement où le déplacer. La présence du parascolaire 

implique d’ailleurs une difficulté à utiliser le reste des locaux, en raison du bruit généré. 

Actuellement, une pièce est louée à une orthophoniste et une salle accueille la couture, par 

manque de place dans le collège. 

La maison de commune d’Auvernier en revanche pourrait être vendue, ou louée à des tiers. 

Temples 

La même question peut se poser pour les temples. Actuellement occupés par la paroisse de 

La BARC, il faut bien admettre qu’ils sont peu utilisés. Depuis 2003 et l’entrée en vigueur 

d’EREN 2003, les trois paroisses d’Auvernier, Bôle et Colombier, auxquelles s’ajoute 

Rochefort-Brot-Dessous, ont fusionné. Les paroissiens utilisent alternativement les temples 

de son territoire, dont trois à Milvignes. L’article 9 du Concordat qui lie l’Etat aux Eglises 

reconnues d’utilité publique dit ceci : 

1 Les communes propriétaires de temples, églises et chapelles sont tenues de les conserver 

à la disposition des Eglises et d’en assumer l’entretien et la réparation (y compris l’éclairage, 

le chauffage, le nettoyage et le sonnage des cloches). 

Malgré tout, il serait envisageable d’entamer une discussion avec la paroisse protestante pour 

diminuer le nombre de lieux de culte, mais comment recycler le bâtiment une fois 

« désacralisé » ? Dans la mesure où les temples sont relativement protégés comme 

patrimoine, il serait saugrenu d’y envisager des appartements… Tout au plus, ils pourraient 

être vendu à d’autres confessions, comme la chapelle de Corcelles, qui appartenait à la 

paroisse, et qui a été vendue à l’Eglise orthodoxe roumaine. Sainte Sophie d’Istanbul n’est-

elle pas devenue une mosquée ? 

Analyse des consommations (état 2019) 

Bâtiment m2 Source Chaleur Electricité 

Gare 14 815 CAD C G 

Gare 15 + 
Ministre 7 

1’146 CAD B B 

Temple 26a 229 CAD   

Mûriers 4 2’731 CAD A B 

Vernes 15a 2’865 CAD G C 

Vernes 15c 1’222 CAD B  

Sentier 1a 235 Mazout C B 

Rue Haute 20 1’420 CAD (2025) G C 

Rue Haute 22 1’300 CAD (2025) E E 

Rue Haute 25 363 Gaz F  

Collège 6 291 CAD B  

Lac 9 1’576 Pellet La chaudière 
chauffe Bâla 13, 
Lac 9 et 11. Pas 
de sous-
compteurs 

B 
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Lac 11 1’200   G (avant 
assainissement) 

Roche 2 360 Gaz G B 

Temple Roche 1 227  Dépend de 
Roche 2 

 

Temple – rue du 
Château 3a 

296 Gaz   

5.2.2 Projets - Vente - Désinvestissement 

La commune envisage la vente d’un immeuble ou d’un terrain pour libérer des moyens / fonds 

propres, se concentrer sur des biens qui ont un bon rapport qualité/ prix ou réaliser seul ou en 

collaboration des objectifs communaux, tels que des appartements avec encadrement. Le 

produit des ventes d’actifs immobiliers sera alloué à des projets et ne contribuera pas à 

financer les affaires courantes de la commune.   

Dans cette perspective, le Conseil communal a analysé le potentiel des divers objets du 

patrimoine de Milvignes. Il étudiera les opportunités de conduire certains projets sous la forme 

de partenariats publics privés (PPP) avec des partenaires qualifiés et expérimentés. 

5.2.2.1 Auvernier - Bâla 8-10 

La question se pose entre la conservation de ces maisons de valeur patrimoniale, de bon 

rendement et dans un état bon. Et la vente de ces objets pour permettre une meilleure mise 

en valeur patrimoniale de l’ensemble dit des Missions. Cet objet ne représente pas une priorité 

dans l’analyse.  

5.2.2.2 Auvernier - Lac 3 

L’ancienne poste d’Auvernier accueille sous son toit 2 appartements et 2 surfaces 

commerciales qui peuvent être réunies. Elles sont actuellement utilisées comme salles de 

classe pour le collège qui est à l’étroit. Ces espaces devraient se libérer à la fin de la 

construction du collège 7-8 à Longueville.  

Cet objet est bien situé, entre le collège, le tram et le village. Il pourrait aisément accueillir des 

services communaux au rez-de-chaussée, ou un commerce / une activité au service de la 

population.  

5.2.2.3 Colombier – La Frimousse 

La Frimousse (rue Haute 25). Cette maison, sur un bien-fonds de 851m2, actuellement 

occupée par un accueil parascolaire privé et la bibliothèque de Colombier, est un « bâtiment 

modeste qui ne présente ni qualités historiques ou architecturales saillantes ni défauts 

vraiment gênants » (RACN – recensement architectural du canton de Neuchâtel). Dans la 

perspective de densifier l’habitat, il pourrait être envisager d’agrandir vers l’ouest, le bâtiment 

actuel qui occupe au sol 125m2, ou de faire une division cadastrale et vendre une partie du 

jardin de 685m2 pour y construire une maison. 

5.2.2.4 Colombier - Vignes à proximité du cimetière 

Il s’agit de la parcelle 3309 (vigne 996 m2) et de la vigne de 740 m2 env. plantée sur la parcelle 

4818 du cimetière de Colombier (division parcellaire à prévoir, cette 2ème vigne se trouvant sur 

la même parcelle que le cimetière).  
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Parcelle 3309 : vigne isolée, culture difficile car de petite étendue et avec un accès peu aisé. 

Servitude pour un accès piéton. Négociation à prévoir avec le propriétaire au nord-ouest bien-

fonds 3239 pour passage ou acquisition de m2 pour réaliser un accès véhicule.  

Parcelle vigne du 4818 : Vigne isolée de petite surface, culture difficile car petite surface en 

milieu habité.  

L’idée d’étudier la construction de maisons sur ces parcelles est en ligne avec la révision du 

PAL et le souhait de densifier dans les localités.  

Une étude de faisabilité devrait être confiée à un promoteur pour le développement de projets 

simultanés sur les 2 parcelles, avec év. les places de stationnement de la 3309 sur la parcelle 

détachée du 4818.  

Etudier encore dans ce contexte l’usage possible du coin de la parcelle 4818 (estimation 300 

m2) à proximité de la parcelle 3309 (les 2 surfaces donnent sur les escaliers menant à Cescole 

depuis le cimetière). 

5.2.2.5 Auvernier - Réservoir des Racherelles – Bien-fonds 3006 

Cette parcelle de 1’281 m2 se trouve en zone à bâtir de moyenne densité. Elle est actuellement 

occupée par un réservoir désaffecté. Une expertise du prix du terrain a été demandée. Le coût 

de destruction du réservoir est estimé à 400'000.- CHF, Cependant, les vignerons seraient 

intéressés à réutiliser le réservoir en perspective du bouleversement climatique et de la 

nécessité future d’irriguer les pieds de vignes. 

Cette parcelle pourrait accueillir un petit immeuble avec des logements de qualité à proposer 

à des contribuables intéressants. La parcelle est à proximité de la gare CFF d’Auvernier. Une 

collaboration avec le propriétaire de la parcelle sise à l’est, bien-fonds 1435 de 1’300 m2 M. 

L. de Reynier, serait à étudier, les 2 parcelles formant un ensemble intéressant à exploiter.  

Cette parcelle a accueilli par le passé une bande de terrain avec des jardins communaux, qui 

ne sont plus exploités aujourd’hui.  

5.2.2.6 Auvernier – Ch. de la Nicole - jardins communaux – Bien-fonds 2356 

Cette parcelle de 1’631 m2 se trouve en zone à bâtir de moyenne densité. Elle pourrait 

accueillir un petit immeuble avec des logements de qualité à proposer à des contribuables 

intéressants. La parcelle est à proximité de la gare CFF d’Auvernier.  

Une collaboration avec les propriétaires de la parcelle sise au nord, bienf-fonds 2390 de 1’539 

m2 Hoirie Vingerhoets, serait à étudier, les 2 parcelles formant un ensemble intéressant à 

exploiter.  

Cette parcelle accueille depuis des années des jardins communaux, pour lesquels il faudra 

étudier une solution de repli ou proposer d’autres parcelles aux exploitants.  

5.2.2.7. Colombier – La Saunerie - jardins communaux – Bien-fonds 1481 

Occupée par des jardins communaux, cette parcelle de 3’874 m2 en zone de moyenne 

densité, proche des transports publics, présenterait un potentiel intéressant. A étudier pour 

des appartements avec encadrement.  

Comme pour la parcelle précédente, il s’agit de trouver un autre emplacement pour permettre 

la poursuite d’une exploitation de jardins communaux par la population.  
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5.2.2.8 Corcelles – Réservoir des Virettes – Bien-fonds 3188 et 2981 

A Corcelles, au lieu-dit Sur les Rues, le bien-fonds 3188, de 417m2 et le bien-fonds 2891 de 

238m2, sont en zone de réserve (et en zone à bâtir de faible densité). Une expertise a été 

demandée. Le terrain est actuellement occupé par des réservoirs désaffectés et une armoire 

électrique.  

Ces terrains sont de trop petite taille pour envisager un projet seul. Il faut proposer ces terrains 

aux propriétaires voisins :  

Bien-fonds 3188 :  l’ancien réservoir des Virettes se situe sur cette parcelle. Il n’est plus utilisé 

actuellement pour l’approvisionnement en eau de la commune. Une reconversion ou une 

démolition doivent être étudiées. La parcelle étant trop petite, il serait judicieux de proposer ce 

terrain aux propriétaires voisins (DP165  Commune de Neuchâtel, Bien-fonds 5700 Hoirie 

Fallet et Bien-fonds 5699 Hoirie Fahrni).  

Bien-fonds 2891: un petit réservoir se trouve sur cette parcelle. Une reconversion ou une 

démolition doivent être étudiées. La parcelle étant trop petite, il serait judicieux de proposer ce 

terrain aux propriétaires voisins (également Hoirie Fahrni), dans l’idée de réunir des parcelles 

pour des projets de construction dans cette zone de faible densité.  

5.2.3 Construction 

Le Conseil communal souhaite se concentrer sur des biens qui ont un bon rapport qualité/ prix 

ou réaliser seul ou en collaboration des objectifs communaux, tels que des appartements avec 

encadrement.  Dans cette perspective, le Conseil communal a analysé le potentiel des divers 

objets du patrimoine de Milvignes. Il étudiera les opportunités de conduire certains projets 

sous la forme de partenariats publics privés (PPP) avec des partenaires qualifiés et 

expérimentés. 

5.2.3.1 Colombier - Chaillet Bien-fonds 5392 

Le terrain le plus intéressant se situe au parking du Chaillet (bien-fonds 5392 du cadastre de 

Colombier), situé en zone d’utilité publique (en zone à bâtir de haute densité) et qui s’étend 

sur 1873m2. Il recouvre partiellement le Verny qui longe le bord ouest de la parcelle en 

canalisation. La parcelle conviendrait parfaitement à la réalisation d’un projet immobilier 

intégrant des appartements avec encadrement (AE), à réaliser en partenariat public-privé. 

Cette parcelle avait pour vocation d’accueillir un projet immobilier pour les seniors. Suite à des 

difficultés dans le cadre du développement du projet, ses porteurs ont dû se résoudre à la 

donner à la Commune de Colombier. 

Etudier la forme dans laquelle un projet pourrait se réaliser :  

- vente simple 

- collaboration avec un promoteur 

- Création d’une coopérative pour les vieux jours des habitants (souhait exprimé par des 

habitants) ?  

5.2.3.2 Colombier – La Citrouille Bien-fonds 4797 

La Citrouille se trouvera libérée de son occupation par la crèche dès l’achèvement du projet 

des Mûriers 2 en fin 2026. Située en zone d’habitation à haute densité, en dehors de la zone 

d’ancienne localité, le bâtiment construit en 2005, selon un concept en bois préfabriqué 

d’origine scandinave, n’a aucune valeur patrimoniale. La parcelle mesure 995m2.  
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Deux possibilités s’offrent à la Commune, vendre le terrain au prix du marché ou envisager un 

projet, seule ou sous forme de société immobilière pour créer des logements avec 

encadrement AE, dont la commune a besoin, et / ou pour organiser l’accueil des enfants si la 

mise en place de MAE se réalise à Milvignes (journée longue avec accueil de midi pour les 

enfants).  

Cette parcelle est à proximité immédiate du collège des Vernes et se situe à moins de 200m 

de l’avenue de la Gare, à proximité des commerces de grandes surfaces. 

5.2.3.3 Autres projets 

Idée de Coopérative immobilière pour les vieux jours des habitants soumise par des habitants.  

5.2.4 Divers 

5.2.4.1. Port d’Auvernier 

Le Conseil communal a entamé une réflexion sur une augmentation des tarifs du port 

d’Auvernier. La dernière hausse date de 2019. Les tarifs en cours demeurent parmi les plus 

bas appliqués pour les bateaux immatriculés sur le lac de Neuchâtel, et aussi parmi les tarifs 

les plus bas des ports de batellerie en Suisse. Une augmentation serait ainsi tout à fait justifiée.  

Pour rappel, les taxes du port entrent dans le porte-monnaie communal sur le plan des 

liquidités (effet intéressant), mais elles sont comptabilisées dans un compte lié au port (effet 

moins intéressant / limitant puisque les investissements prévus doivent être en lien avec le 

port). En résumé, la commune ne peut pas financer n’importe quel investissement avec les 

fonds provenant des taxes du port (règles découlant du modèle MCH2). 

Eléments à analyser :  

- Arrêté du 12.5.1978 entre le canton et la commune d’Auvernier 

- Entretien du port et des rives – historique 

- Implication de la voirie 

- Location de la capitainerie 

- Comparaison des tarifs des places d’amarrage difficile en raison des modèles 

différents 

Autofinancement du port 

La Loi sur les Finances Etat Communes (LFinEC) et son règlement d’application (RLFinEC) 

définissent que le chapitre du port doit être autofinancé par les taxes portuaires et l’excédent 

de recettes versé au financement spécial (réserve au bilan) ou l’excédent de charges prélevé 

au financement spécial. Ce financement spécial est un compte-courant entre la commune et 

les bénéficiaires des taxes portuaires. Cette réserve n’appartient pas à la commune. Dès lors 

il est interdit d’engager cet argent pour la Commune. 

Une demande d’augmentation de taxes (qui dépend du type / de la longueur des bateaux) 

doit faire l’objet d’une autorisation de M. Prix, qui va demander dans un premier temps 

d’utiliser ou de redistribuer le montant du financement spécial (compte-courant) qui se monte 

au 31.12.2024 à CHF 338'864.-. Les comptes du port pour 2026 sont budgétés à l’équilibre, 

le montant des taxes étant investi dans les infrastructures.  

Une augmentation des taxes de 6% (inflation réelle depuis 2019) ou 10 % est autorisée sans 

avoir recours à une demande auprès de M. Prix. Ces adaptations représenteraient des 

montants de env. CHF 26'000.- pour une hausse de 6% et de env. CHF 43'000.- pour une 

hausse de 10%.  
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Le Conseil communal analyse les éléments mentionnés plus haut et étudie les différentes 

options. Il prendra une décision courant 2026 pour un changement de tarifs au 1.1.2027.  

5.2.4.2. Plan de stationnement 

Le Conseil communal étudie un plan de stationnement pour les trois villages. En fonction des 

options retenues (zones payantes ou non, vignettes, etc.), des investissements (barrières et 

marquages principalement) seront nécessaires. Le retour sur investissement potentiel pourrait 

être assez rapide. A ce stade du projet de révision du stationnement sur le territoire communal, 

il est trop tôt pour fournir des chiffres précis. Il est également important d’inclure dans la 

réflexion les impacts sur notre population et ses habitudes de déplacement, de même que les 

changements dans la politique de stationnement de la ville de Neuchâtel et d’évaluer les effets 

sur nos parkings. 

5.2.4.3. Cimetières 

Une dernière réflexion serait à mener concernant les cimetières de la commune. Actuellement 

chaque village compte un cimetière, toujours en zone d’intérêt public. Le règlement des 

cimetières édicté par le Conseil général en 2018 fixe à 30 ans la durée des concessions. En 

prenant une décision aujourd’hui, il serait envisageable de désaffecter un cimetière en 2055. 

Les coutumes funéraires changent. Selon l’association suisse des services funèbres, en 1950, 

moins de 20% des personnes décédées était incinérées. En 2000, ce chiffre était d’environ 

70%, alors qu’aujourd’hui, il est de 90%. Ainsi, même si la population augmente et donc le 

nombre de morts, la place que chacun d’entre nous prendra dans les cimetières diminue. Ne 

serait-il pas envisageable de rassembler les sépultures dans un seul cimetière et de libérer de 

l’espace ? et de rationaliser l’entretien ? 

Cette réflexion s’inscrit dans l’idée de densifier le bâti actuel, intention formulée dans le cadre 

de la révision du PAL de Milvignes. 

5.3 Résumé sous la forme d’un tableau avec les biens-fonds, leurs 

spécificités, les avantages et inconvénients des propositions 

développées.  

Indication des priorités A (= première priorité), B (= deuxième priorité) et C (= troisième priorité) 

Localité Immeuble Occupation 
actuelle 

Point 
d’intérêt 

Impact 
temporel 

Proposition Priorité 

Patrimoine 
financier PF 

      

Colombier Longueville 
1 

Appartements 
location 

  Conserver - 

Auvernier Pacotte 23-
25-27 

Appartements 
location 

Subventions  Conserver - 

Auvernier Bâla 13 Appartements 
location avec 
des AE 

  Conserver - 

Auvernier Bâla 8-10 Appartements 
location 

  Vente 
éventuelle 
Evaluation 
en cours 

C 

Auvernier Lac 3 Appartements 
location et 2 
locaux 

Bonne 
situation 

Évaluation 
à la fin des 
travaux du 
collège 7-8 

Vente 
éventuelle 
Evaluation 
en cours 

B 
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classes école 
au rez 

du 
Cescole 

Colombier Morel 4 Administration 
communale 
SUB, RH et 
CLST 

    

Colombier Côte 14 Garage et 
appartement 

  Vente 
éventuelle 
Evaluation 
en cours 

B 

Situations 
particulières 

      

Colombier Vernes 1b Atelier – 
Vente vélos 

    

- Grande 
Sagneule 

     

Zone du 
port 

Place des 
Perchettes 

Projet de 
nouveau PQ 

    

Patrimoine 
administratif 
PA 

      

Colombier Rue Haute 
20 

Maison de 
commune 

    

Bôle Rue de la 
Gare 14 

Maison de 
commune 

    

Auvernier La Roche 2 Maison de 
commune 

    

Auvernier  Temple     

Bôle  Temple     

Colombier  Temple     

Colombier Rue Haute 
25 

La Frimousse 
– Bibliothèque 

  Projet B 

Colombier Bf 3309 et 
4818 
(partie) 

Vignes   Bail durée 
de 3 ans, à 
dénoncer 

Vendre 
Estimation 
1’700m2 à 
1'000.- = 
CHF 1.7M 

A 

Auvernier Bf 3006 Racherelles-
réservoir 

Projet 
d’irrigation 
des 
vignerons ?  

CHF 400k 
nécessaire 
pour 
détruire le 
réservoir 

Vendre 
Estimation 
nette des 
travaux : 
1’281m2 à 
700.- = CHF 
0.9 M 

A 

Auvernier Bf 2356 Rue de la 
Nicole – 
jardins 
communaux 

  Vendre 
Estimation 
1’631m2 à 
1'000.- = 
CHF 1.6M 

A 

Colombier Bf 1481 Rue de la 
Saunerie – 
jardins 
communaux 

  Vendre 
Estimation 
3’000m2 
disponibles 

A 
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à 800.- = 
CHF 2.4M 

Corcelles Bf 3188 et 
2981 

Ancien 
réservoir 

  Vendre 
Evaluation 
en cours 

B 

Colombier Bf 5392 Chaillet   Projet A 

Colombier Bf 4797  Citrouille   Projet A 

 

6. Conclusion 

6.1 Prochaines étapes 

Dans l’ordre des priorités, le Conseil communal compte procéder aux actions suivantes pour 

mettre en œuvre les éléments analysés dans ce rapport.  

Dans les prochaines semaines :  

- Préparer le dossier de hausse du coefficient fiscal de 5 points à l’attention du Conseil 

général, en particulier le volet « Communication » avec un appui externe. 

- Décider du gel des postes des collaborateurs jusqu’à la fin de la législature.  

- Lors d’une vacance, revoir le profil du poste et les pistes de réductions de % du temps 

de travail (postes proposés à 80-100%) 

- Bloquer les charges de biens et services au niveau du budget 2026 et étudier des 

pistes de réduction à terme. 

- Mener une analyse détaillée des charges des biens et services des natures identifiées.  

Dans les prochains mois :  

- Revoir le plan de investissements et fixer les priorités pour les années 2027 à 2029 

pour respecter le frein à l’endettement.  

- Revoir les taxes causales des domaines Epuration et Port pour déterminer les 

prochaines augmentations en 2027-2028. 

- Etudier la vente d’actifs pour des apports d’argent frais / constitution de fonds propres 

dans les prochaines années : vignes, immeubles et terrains.  

- Terminer la révision du règlement des Taxes et Emoluments. 

- Etendre l’analyse détaillée des charges des biens et services à toutes les natures.  

- Préparer un dossier de vente des 2 vignes de Colombier. 

- Contacter des professionnels pour évaluer des projets à Chaillet et à la Citrouille. 

- Etudier le développement de projets pour les terrains des Racherelles, de la Nicole, de 

la Saunerie. 

6.2 Position du Conseil communal  

Suite à l’analyse de la situation financière de la commune de Milvignes sur la base du Plan 

financier 2027-2029 et des quatre domaines susceptibles d’apporter des pistes de solution ou 

d’amélioration, le Conseil communal remarque que c’est un ensemble de mesures qui 

permettra de stabiliser les finances communales. Les domaines analysés peuvent contribuer 

à des degrés divers et selon des aspects temporels distincts. 

Il faut maintenant mettre en œuvre les mesures identifiées selon les priorités et les effets 

qu’elles pourront plus ou moins rapidement déployer.  

La situation du résultat opérationnel préoccupe le Conseil communal. Il va consacrer ses 

efforts à trouver des solutions pour ramener à long terme ce résultat à l’équilibre. Au vu de 

l’évolution des charges d’amortissements et de transfert, cela sera un challenge.  
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L’évolution projetée de l’endettement interpelle également le Conseil communal.  

Il faudra être sélectif dans les nouveaux projets d’investissements à lancer et à réaliser au vu 

des contraintes résultant des analyses présentées.  

Le Conseil communal est convaincu que la combinaison des quatre mesures présentées 

permettra à Milvignes d’envisager une situation financière plus équilibrée et plus sereine dans 

les années à venir, permettant la réalisation d’investissements importants et la construction et 

rénovations de collèges pour les jeunes de Milvignes.  

Au vu de ce qui précède, le Conseil communal vous recommande, Monsieur le président, 

Mesdames les Conseillères générales, Messieurs les Conseillers généraux, d’accepter le 

présent rapport et l’arrêté qui l’accompagne. 

 

 

 Le Conseil communal 

Colombier, le 9 avril 2026 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



GED 286724 

 

 
Le Conseil général  

de la 

Commune de Milvignes 

Arrêté relatif à la fixation du coefficient fiscal 2027 et 2028 

Le Conseil général de la commune de Milvignes,  

Dans sa séance du 29 avril 2026 ; 

Vu le rapport du Conseil communal du 9 avril 2026 ; 

Vu la loi sur les contributions directes (LCdir) du 21 mars 2000 ; 

Vu la loi sur les communes (LCo) du 21 décembre 1964 ; 

Sur proposition du Conseil communal ; 

a r r ê t e 

Coefficient Article premier : 

d’impôt 1L’impôt direct communal sur le revenu et la fortune des personnes 

physiques est calculé conformément au barème unique de référence 

prévu aux articles 40 et 53 de la loi sur les contributions directes 

(LCdir), multiplié par un coefficient de 66 points, selon le barème en 

vigueur en 2026, dès le 1er janvier 2027. 

 2Le coefficient sera porté à 68 points dès le 1er janvier 2028. 

Abrogation Article 2 : 

 Le présent arrêté abroge toutes dispositions antérieures contraires et 

notamment l’arrêté du Conseil général relatif à la fixation du 

coefficient fiscal, du 15 juin 2023. 

Application et Article 3 : 

entrée en vigueur Le Conseil communal est chargé de l'application du présent arrêté, 

qui entre en vigueur au 1er janvier 2027. 

Sanction Article 4 : 

 Le présent arrêté sera soumis à la sanction du Conseil d'Etat, à 

l'expiration du délai référendaire. 

 

Au nom du Conseil général 

 Le président : La secrétaire : 

 

 

   Ph. Donner           L. Milhaud Duvernay  

 

Colombier, le 29 avril 2026 



Annexe au Rapport du Conseil communal au Conseil général de Milvignes sur la Stratégie financière 2026-2029

Objet

Les présents tableaux ont pour objet d'analyser les effets des variations du coefficient fiscal appliqué aux tranches d'impôts dans la commune de Milvignes. Les données étudiées proviennent 

d'une simulation de l'augmentation du coefficient d'impôts.

1. Analyse des impôts dus par tranche

Les données fournies segmentent les impôts dus en fonction de différentes tranches de revenus. Chaque tranche indique le montant d'impôts à percevoir pour les contribuables, avant 

ajustement du coefficient fiscal. 

Ces tranches permettent d'avoir une vue claire sur la répartition de la charge fiscale entre les différentes classes de revenus au sein de la commune.

2. Résultats des augmentations du coefficient fiscal

Des simulations ont été effectuées pour analyser les effets des augmentations du coefficient d'impôts. À chaque ajustement, le rapport indique l'impact en termes de recettes supplémentaires 

pour la commune. 

Ces résultats permettent d'anticiper les gains financiers potentiels et d'évaluer les effets sur les contribuables. 



Calcul du taux d'imposition cantonal et communal cumulé

Pour un impôt de base de 100

Coefficient 63

Impôt de base 100

Impôt cantonal 124

Impôt communal 63

Total 187

Pour un impôt de base de 100

Coefficient 68

Impôt de base 100

Impôt cantonal 124

Impôt communal 68

Total 192

Différence

Total à 63 187

Total à 68 192

Différence 5

Exprimé en % de l'impôt cantonal et communal 2.67%

Exprimé en % de l'impôt communal uniquement 7.94%



Commune de Milvignes
Source: https://www.ne.ch/autorites/DFS/SCCO/impot-pp/Pages/calculette_pp.aspx

Revenus imposables : Plus

Impôt communal dû : seule mariée seule mariée seule mariée seule mariée seule mariée seule mariée seule mariée seule mariée seule mariée seule mariée seule mariée seule mariée seule mariée seule mariée seule mariée seule mariée

Coefficient 63 29                -     387        67       1'097  321    1'837  829    2'601  1'552  3'395  2'277  4'219  3'019  5'073  3'763  5'953  4'530  6'852  5'301  8'705  6'901  10'623  8'564  12'570  10'289  14'553  12'064  16'571  13'876  25'092  23'419  

Coefficient 64 (simulation) 29                -     393        68       1'114  327    1'866  842    2'643  1'577  3'449  2'313  4'286  3'067  5'154  3'823  6'047  4'602  6'961  5'385  8'843  7'010  10'792  8'700  12'769  10'453  14'784  12'255  16'834  14'096  25'490  23'791  

Coefficient 65 (simulation) 30                -     399        69       1'131  332    1'895  855    2'684  1'602  3'503  2'349  4'353  3'115  5'234  3'883  6'142  4'674  7'069  5'469  8'981  7'120  10'960  8'836  12'969  10'616  15'015  12'447  17'097  14'317  25'888  24'163  

Coefficient 66 (simulation) 30                -     405        70       1'149  337    1'925  868    2'725  1'626  3'557  2'385  4'420  3'163  5'315  3'942  6'236  4'746  7'178  5'553  9'120  7'229  11'129  8'972  13'168  10'779  15'246  12'638  17'360  14'537  26'286  24'535  

Coefficient 67 (simulation) 31                -     411        71       1'166  342    1'954  882    2'766  1'651  3'610  2'422  4'487  3'211  5'395  4'002  6'331  4'818  7'287  5'637  9'258  7'339  11'298  9'108  13'368  10'943  15'477  12'830  17'623  14'757  26'685  24'906  

Coefficient 68 (simulation) 31                -     417        72       1'184  347    1'983  895    2'808  1'676  3'664  2'458  4'554  3'259  5'476  4'062  6'425  4'890  7'396  5'721  9'396  7'448  11'466  9'244  13'567  11'106  15'708  13'021  17'886  14'977  27'083  25'278  

Augmentation 63 --> 68 en CHF 2                   -     31           5         87       26       146     66       206     123     269     181     335     240     403     299     472     360     544     421     691     548     843       680     998       817       1'155    957       1'315    1'101    1'991    1'859    

Augmentation 63 --> 68 en % 7.94% - 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94%

Nombre de contribuables en 2024 : 52

(cumule jusqu'à la tranche) 6163

marié = personne mariée ou personne seule avec enfants

La déduction par nombre d'enfants n'a une incidence que pour les impôts cantonaux et fédéraux

Point d'impôts au 26.09.2025 : 401'602
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Commune de Milvignes

Impôt communal payé en CHF :

Coefficient 63 (en 2024) 500   1'000  2'000  3'000  4'000  5'000  6'000  7'000  8'000  9'000  10'000  11'000  12'000  13'000  14'000  15'000  16'000  17'000  18'000  19'000  20'000  25'000  

Coefficient 64 (simulation) 508   1'016  2'032  3'048  4'063  5'079  6'095  7'111  8'127  9'143  10'159  11'175  12'190  13'206  14'222  15'238  16'254  17'270  18'286  19'302  20'317  25'397  

Coefficient 65 (simulation) 516   1'032  2'063  3'095  4'127  5'159  6'190  7'222  8'254  9'286  10'317  11'349  12'381  13'413  14'444  15'476  16'508  17'540  18'571  19'603  20'635  25'794  

Coefficient 66 (simulation) 524   1'048  2'095  3'143  4'190  5'238  6'286  7'333  8'381  9'429  10'476  11'524  12'571  13'619  14'667  15'714  16'762  17'810  18'857  19'905  20'952  26'190  

Coefficient 67 (simulation) 532   1'063  2'127  3'190  4'254  5'317  6'381  7'444  8'508  9'571  10'635  11'698  12'762  13'825  14'889  15'952  17'016  18'079  19'143  20'206  21'270  26'587  

Coefficient 68 (simulation) 540   1'079  2'159  3'238  4'317  5'397  6'476  7'556  8'635  9'714  10'794  11'873  12'952  14'032  15'111  16'190  17'270  18'349  19'429  20'508  21'587  26'984  

Différence en CHF entre 63 ret 68 40     79        159      238      317      397      476      556      635      714      794        873        952        1'032     1'111     1'190     1'270     1'349     1'429     1'508     1'587     1'984     

% d'augmentation entre 63 et 68 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94% 7.94%


